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Deeret du Conseil 

C.P. 1957-257 

Copie certifiee conforme du decret extrait du proces-verbal d'une 
seance du Comite du Conseil prive, approuve par Son Excellence Ie 
Gouverneur general Ie 21 fevrier 1957. 

Le Comite du Conseil prive a eM saisi d'un rapport emanant du premier 
ministre rappelant que l'article 29 des Conditions de l'Union de Terre
Neuve au Canada prevoit ce qui suit: 

Vu la difficulte de predire avec une suffisanteexactitude les 
consequences financieres qu'amenera pour Terre-Neuve Ie fait de 
devenir une province du Canada, Ie gouvernement du Canada 
designera, dans les huit annees qui suivront la date de l'Union, 
une Commission royale qui sera chargee d'examiner la situation 
financiere de la province de Terre-Neuve et de faire des recom
mandations quant a la forme et a l'importance de l'aide financiere 
additionnelle, Ie cas echeant, qui pourrait etre necessaireau 
gouvernement de la province de Terre-Neuve pour lui permettre 
de maintenir ses services publics aux normes et niveaux atteints 
apres la date de l'Union, sans recourir a une imposition plus 
onereuse, compte tenu de lacapacite de paiement, que celIe qui 
s'applique generalement aux regions comprises dans les provinces 
maritimes de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de 
l'Ile du Prince-Edouard. 

A ces causes, sur avis conforme du premier ministre, Ie Comite 
recommande donc que 

L'honorable John Babbitt McNair, 
juge en chef du Nouveau-Brunswick, 

Fredericton (N.-B.), 

L'honorable sir Albert Joseph Walsh, 
juge en chef de la Cour supreme de Terre-Neuve, 

Saint-Jean (T.-N.), et 

M. John James Deutsch, 
Vancouver (C.-B.) 

soient nommes commissaires, aux termes de la Partie I de la Loi sur les 
enquetes (chapitre 154 des Statuts revises du Canada), pour examiner la 
situation financiere de la province de Terre-Neuve et faire des recomman
dations quant a la forme et a l'importance de l'aide financiereadditionnelle, 
Ie cas echeant, qui pourrait etre necessaire au gouvernement de la province 
de Terre-Neuve pour lui permettre de maintenir ses services publics aux 
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normes et niveaux atteints apres la date de 1'Union, sans recourlr a une 
imposition plus onereuse, compte tenu de la capacite de paiement, que 
celIe qui s'applique generalement aux regions comprises dans les provinces 
maritimes de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de 1'Ile du 
Prince-Edoua~d. 

Le Comite recommande, de plus: 

(1) Que les Gommissaires soient autorises a exercer tous les pouvoirs 
prevus a l'article 11 de la Loi sur les enquetes; 

(2) Que les Commissaires adoptent la procedure et les methodes qui 
peuvent, a l'occasion, paraitre utiles a la conduite de 1'enquete, siegent aux 
jours et aux endroits du Canada qu'ils pourront determiner; 

(3) Que les Commissaires soient autorises 'a retenir les services des 
aVoocats, du personnel et des specialistes dont ils peuvent avoir besoin pour 
mener ,a bien leur enquete, nonobstant les dispositions du Reglement sur 
les marches .de 1'Etat, a fixer la remuneration des personnes ainsi retenues, 
et a etablir un reglement touchant les conditions d'emploi '3. l'egard de 
leur personnel; 

(4) Qu'on accorde aux Commissaires les frais de voyage et de sub· 
sista.nce, selon les montants que peut 'approuver Ie Conseil du Tresor, 
durant leur absence de leur lieu de residence aux fins de la tenue de 
1'enquete; 

(5) Qu'il soit ordonne a tous les ministeres du gouveruement d'accor· 
del' aux Commissaires 1'aide et la collaboration dont ils peuvent avoir 
besoin pour les fins de 1'enquete; 

(6) Que les Commissaires fassent rapport au Gouverneur en conseil; et 

(7) Que l'honorable John Babbitt McNair soit Ie president de la 
Commission, et que M. A. S. Abell, d'Ottawa, en soit Ie secretaire. 

Le greffier du Conseil prive, 
R. B. BRYCE. 

v 



GRAND SCEAU 

DU CANADA 

Lettres de Commission 

(Signature) «Vincent Massey» 
CANADA 

(Signature) «F. P. Varcoe» 
SOUS-PROCUREUR GENERAL 

DU CANADA 

ELISABETH DEUX, par la Grace de Dieu, 
REINE du Royaume-Uni, du Canada et de Ses 
autres royaumes et territoires, Chef du Common
wealth, DCfenseur de la Foi. 

A TOUS CEUX a qui les presentes parviendront ou qu'icelles pourront 
de quelque maniere concerner, 

SALUT: 

ATTENDU qu'en conformitC des dispositions de la Partie I de la 
Loi sur les enquetes, chapitre 154 des Statuts revises du Canada, 1952, 
Son Excellence Ie Gouverneur general en conseil, par l'arrete C.P. 1957-257 
rendu Ie vingt et unieme jour de fevrier en l'an de grace mil neuf cent 
cinquante-sept, dont un exemplaire est joint aux presentes, a autorise la 
nomination de Nos Commissaires y et ci-apres nommes aux fins d'examiner 
la situation financiere de la province de Terre-N euve et de fa ire des recom
mandations quant a la forme et a l'importance de l'aide financiere addi
tionnelle, Ie cas echCant, qui pourrait etre necessaire au gouvernement de 
la province de Terre-Neuve pour lui permettre de maintenir ses services 
publics aux normes et niveaux atteints apres la date de l'Union, sans 
recourir a une imposition plus onereuse, compte tenu de la capacitC de 
paiement, que celle qui s'applique generalement aux regions comprises 
dans les provinces maritimes de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick 
et de l'lle du Prince-Edouard. 

SACHEZ DONC MAIN TENANT que de et par l'avis de Notre 
Conseil prive pour Ie Canada, Nous nommons et designons par les presen
tes l'honorable John Babbitt McNair, juge en -chef du Nouveau-Brunswick, 
l'honorable sir Albert Joseph Walsh, j uge en chef de la Cour supreme de 
Terre-Neuve, et M. John James Deutsch, de la ville de Vancouver, dans 
la province de la Colombie-Britannique, Nos Commissaires charges de 
poursuivre ladite enquete. 
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POUR QUE lesdits John Babbitt McNair, Albert Joseph Walsh et 
John James Deutsch detiennent et exercent les fonctions, charge et poste 
en question, et en jouissent avec les droits, pouvoirs, privileges et emolu
ments attaches aux fonctions, charge et poste susdits, de droit et en vertu 
de la loi, durant Notre bon plaisir. 

ET NOUS autorisons par les presentes Nosdits Commissaires it 
detenir, exercer et posseder to us les pouvoirs que leur confere la Loi 
sur les enquetes, ainsi que les pouvoirs et autorisations mentionnes et 
decrits it l'article II de ladite loi. 

ET NOUS autorisons par les presentes Nosdits Commissaires it adopter 
la procedure et les methodes qui peuvent, it l'occasion, paraitre utiles it 
la conduite de l'enquete, et it sieger aux jours et aux endroits du Canada 
qu'ils pourront determiner. 

ET NOUS ordonnons par les presentes it tous les ministeres du gou
vernement du Canada d'accorder aux Commissaires l'aide et la collaboration 
dont ils peuvent avoir besoin pour les fins de l'enquete. 

ET NOUS ordonnons et enjoignons par les presentes it Nosdits Com
miss aires de faire rapport it Notre Gouverneur en conseil du result at de 
leur enquete. 

ET NOUS nommons de plus ledit John Babbitt McNair president de 
ladite Commission. 

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait emettre Nos presentes Lettres 
Patentes et it icelles fait apposer Ie Grand Sceau du Canada. 

TEMOIN: 

Notre tres fidele et bien-aime Conseiller, 
Vincent Massey, membre de Notre Ordre des 
Compagnons d'Honneur, Gouverneur general et 
Commandant en chef du Canada. 

EN LA RESIDENCE DU GOUVERNEUR GENE
RAL, en Notre Cite d'Ottawa, ce vingt et unieme 
jour de fevrier en l'an de grace mil neuf cent 
cinquante-sept, Ie sixieme de Notre Regne. 

PAR ORDRE, 

LE SOUS-SECRET AIRE D'ETAT 
(Signature) C. Stein 
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A SON EXCELLENCE 

LE GOUVERNEUR GENERAL EN CONSEIL 

Plaise it Votre Excellence, 

Les Lettres Patentes d,mvrees Ie 21e jour (Ie fevrier 1957 
sous Ie Grand Sceau du Canada nous nommaient Commissaires 
charges «d'examiner la situation financiere de la province de Terre
Neuve et de faire des recommandations quant it la forme et it l'im
porlance de l'aide financiere additionnelle, Ie cas echeant, qui 
pourrait etre necessaire au gouvernement de la province de 
Terre-Neuve pour llii permettre de maintenir ses services publics 
aux normes et niveaux atteints apres la date de l'Union, sans 
recourir it une imposition plus onereuse, compte tenu de la capacite 
de paiement, que celle qui s'appIique generalement aux regions 
comprises dans les provinces maritimes de la Nouvelle-Ecosse, 
du Nouveau-Brunswick et de l'Ile du Prince-Edouard.:. 

Nous avons l'honneur de presenter it Votre Excellence Ie 
rapport suivant. 
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Introduction 

L'enquete autorisee par l'arret8 en conseil C.P. 1957-257 du 21 fevrier 
1957, que les Commissaires etaient charges de mener, etait prevue par 
certaines dispositions de l'Accord du 11 decembre 1948 portant Ie nom de 
"Conditions de l'Union de Terre-Neuve au Canada", lequel, apres avoir 
ete confirme par une loi du Parlement imperial rendant valides les modifi
cations apportees it la constitution, a eu pour resultat Ie 1er avril 1949 
que Terre-Neuve devienne la dixieme province de la Confederation 
canadienne. 

Les dispositions de l'Accord qui nous concernent tout particulierement, 
et qui ont determine la portee de notre mandat, se trouvent it Particle 29 
qui constitue une partie des condition.s financieres selon lesquelles Terre
N euve est devenue une province du Canada. Cet article prevoyait entre 
autres l'institution par Ie Gouvernement du Canada, dans les huit annees 
qui suivraient la date de l'Union, d'une Commission royale chargee d'exa
miner la situation financiere de la province de Terre-Neuve et de faire 
des recommandations Quant it la forme et it l'importance de l'aide financiere 
additionnelle, Ie cas echeant, qui pourrait etre necessaire au gouvernement 
de la province de Terre-Neuve pour lui permettre de maintenir ses services 
publics aux normes et niveaux atteints apres la date de l'Union, sans 
recourir it une imposition plus onereuse, compte tenude la capacite de 
paiement, que celle qui s'applique generalement aux regions comprises dans 
les provinces de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau Brunswick et de l'lle 
du Prince-Edouard. 

Nous nous sommes reunis it huis-clos it Ottawa les 23 et 24 avril 1957 
pour etudier la portee de notre. mandat ainsi que la procedure et les 
methodes qui pourraient etre suivies avec avantage dans la poursuite de 
notre enquete. Vu que les questions qui devaient etre tranchees concer
naient les gouvernements du Canada et de Terre-Neuve, nous avons decide 
de les inviter it nous presenter des memoires en bonne et due forme, proposi
tion qu'ils ont accueillie avec empressement. Nous savions qu'en prevision 
de cette enquete, Ie gouvernement de Terre-Neuve avait, quelque temps 
auparavant, institue une Commission royale chargee de preparer un 
memoire qui nous sera it presente au nom de la province, et que ladite 
Commission terminerait sous peu la redaction de son rapport. Reconnais
sant que ledit rapport serait Ie fruit d'etudes approfondies faites par des 
specialistes et renfermerait sans doute plusieurs renseignements fondamen
taux fondes sur des faits, renseignements que tous les int8resses jugeraient 
peut-etre acceptables, nous avons decide de plus que l'enquete pourrait etre 
facilitee si Ie Gouvernement de Terre-Neuve presentait d'abord son memoire, 
proposition que les deux gouvernements ont accueillie avec empressement. 
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Commission d' enquete sur les finances de Terre-N eu ve 

Apres certains retards occasionnes par la tenue d'une election generale 
federale, la Commission a commence ses audiences publiques Ie 22 juillet 
dans la ville de Saint-Jean (T.-N.) ou elle a reQu les memoires de la pro
vince. Le 2 aout, les audiences ont ete reportees a Ottawa, et les 7 et 8 
octobre, on a entendu les represent ants du gouvernement du Canada, ce 
qui a mis fin aux audiences publiques. Par la suite, en poursuivant nos 
etudes, nous nous sommes reunis a huis-clos a Ottawa au cours de janvier, 
mars et mai 1958. 

Nous desirons exprimer notre gratitude pour la collaboration que nous 
ont manifestee les gouvernements du Canada et de Terre-Neuve et pour 
l'aide qu'euxou leurs represent ants nous ont toujours apportee. Notre 
tache a Me rendue agreable et nous laisse un souvenir imperissable grace 
aux nombreux gestes de courtoisie dont ont fait preuve l'avocat conseil, les 
conseillers et toutes les autres personnes interessees a l'enquete. 

Nous sommes reconnaissants aux fonctionnaires des ministeres du gou
vernement federal, du Bureau federal de la statistique et de l'Imprimerie 
nationale, qui n'ont pas menage leurs efforts en vue de nous aider; aux 
divers ministeres du gouvernement provincial et a leurs fonctionnaires 
qui se sont efforces de fournir a la Commission tous les renseignements 
dont elle avait besoin; aux membres de la Commission royale d'enquete 
de Terre-Neuve qui ont contribue a la presentation du memoire concernant la 
province; au Board of Trade de Terre-Neuve qui HOUS a presente un me
moire distinct. Nous sommes particulierement redevables a M. James 
C. Thompson, conseiller financier du Gouvernement de Terre-Neuve, pour 
l'etude approfondie et fouillee qu'il a faite de la situation financiere de la 
province, etude qui nous a ete d'une valeur inestimable au cours de notre 
enquete. 

Nous desirons egalement exprimer nos remerciements aux premiers 
ministres et aux autres membres. des cabinets de la Nouvelle-Ecosse, du 
Nouveau-Brunswick et de l'Ile du Prince-Edouard pour les nombreux gestes 
de courtoisie qu'ils nous ont manifestes et pour l'aide qu'ils nous ont accordee 
ainsi que les fonctionnaires de leurs divers ministeres, aide qui nous a 
permis de recueillir plusieurs renseignements importants et essentiels aux 
etudes comparatives necessitees par notre travail. 

Nous desirons reconnaitre l'efficacite du travail accompli par les steno
graphes d'audience et rendre hommagea notre secretariat dont tous les 
membres ont fait preuve de diligence et d'ardeurdans l'accomplissement 
des taches qui leur avaient ete confiees. Nous desirons citer en particulier 
M. Abell, Ie secretaire de la Commission, qui, outre ses autres taches 
administratives, a joueau cours de notre enquete un role de premier plan 
dans les travaux de recherche, les etudes statistiques et la cueillette et 
l'analyse des donnees. II s'est acquitte de ses importantes fonctions avec 
un empressement et un savoir-faire dignes d'eloges et a grandement aide 
la Commission a mener son travail a bonne fin. 
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CHAPITRE PREMIER 

Tableau d'ensemhle du domaine economique 

Le nouveau gouvernement de la province de Terre-Neuve, qui a 
accede au pouvoir Ie l er avril 1949, s'est trouve, des Ie debut, aux prises 
avec des problemes economiques de grande envergure et de longue date. 
L'union au Canada s'etait faite alors que la vie economique de la popu
lation de Terre-Neuve subissait les contre-coups de changements successifs 
et profonds. La grande depression de la periode des annees trente avait 
eu un effet particulierement nMaste. Les finances publiques de l'ancien 
Dominion autonome s'en etaient trouvees paralysees. La Seconde Guerre 
mondiale a, au cours de son evolution, occasionne un retablissement eco
nomique et une prosperite croissante qui se sont maintenus durant les 
toutes premieres annees de l'apres-guerre. L'etat des finances publiques 
s'etait assez ameliore pour permettre un effort continu en vue d'accroitre 
les services publics tout en accumulant un excedent budgetaire conside
rable. Des 1949 cependant, la prosperite a laquelle la guerre avait donne 
lieu avait commence a pericliter. Des signes evidents de flechissement 
et d'incertitude economiques se manifestaient de nouveau. 

L'admission de Terre-Neuve dans la Confederation canadienne a 
cOIncide avec une intensification du ch6mage et une baisse du revenu. Le 
jeu des elements historiques et l'enchainement des evenements ont abouti 
a une union qui presentait les aspects les plus disparates jamais vus dans 
1'histoire de la nation canadienne. En 1949, Ie revenu individuel moyen 
de la population de Terre-Neuve n'atteignait pas la moitie de celui de la 
population du reste du Canada et etait inferieur d'un tiers a celui de 
la population des provinces Maritimes. L'ecart serait encore plus marque 
si on faisait des .comparaisons entre Ies revenus reels. L'economie de 
Terre-Neuve dependait du commerce exterieur beaucoup plus que Ie reste 
du pays. Cette province etait une des regions Ie plus exposee de l'univers 
au point de vue economique et Ie moins capable de se suffire a elle-meme. 
Son economie reposait presque entierement sur trois industries primaires: 
la peche, la foret et les mines, dont toute la production commerciale 
devait etre vendue a l'exterieur. On avait mis en culture moins d'un tiers 
pour cent de la superficie de 1'11e et on n'en tirait qu'un dixieme des pro
duits agricoles necessaires. Quant aux industries secondaires de trans
formation, eIles ne pouvaient offrir d'emploi qu'a trois ou quatre pour cent 
a peine de la main-d'ceuvre remuneree. 

Les principaux aspects economiques et sociaux que presente 1'l1e sont 
attribuables en grande partie aux circonstances historiques qui ont influe sur 
l'evolution d'une seule industrie: la peche. Cette industrie, qui pendant 
quelques siecles avait eM presque la seule source d'activiteeconomique, 
avait laisse vers 1900 un bizarre heritage de problemes et de difficultes. 
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Commission d'enquete sur les finances de Terre-Neuve 

La population etait en majorite eparpillee en petites colonies isolees sur 
une oote de 6,000 milles. Rares etaient ceux a qui l'industrie offrait de 
larges moyens d'existence. 11 fallait exporter, sur des marches qui rap
portaient peu, la morue salee, qui repnlsentait Ie produit principal. Le 
gros des pecheurs se livraient a un genre de peche pour laquelle la saison 
etait toujours de courte duree et trop souvent incertaine. En consequence, 
I'histoire de l'industrie presente, a peu d'exceptions pres, les caracteristiques 
continues de rendement mediocre, d'insuffisance d'emploi et de pauvrete. 
Au moment de l'union, il y avait plus d'un quart de siecle que l'industrie 
de la morue salee periclitait. Elle n'avait pu suivre l'evolution de la 
technique moderne et elle trainait de l'arriere sur ses principaux concurrents 
etrangers. Ces faiblesses ont eM accentuees sensiblement par les problemes 
du change apres la guerre, dont a particulierement souffert la partie meri
dionale de l'Europe qui constituait depuis longtemps Ie principal debouche 
de Terre-Neuve. En 1949 cependant, la peche ou, dans une proportion d'un 
sur quatre, les travailleurs cherchaient a gagner leur pain, restait la plus 
grande industrie du point de vue du travail remunere. 

Depuis un bon nombre d'annees Ie gouvernement de Terre-Neuve 
s'etait employe avant tout a trouver d'autres domaines ou les avant ages 
se substitueraient a ceux de la peche, qui sont insuffisants et diminuent. 
Pour y arriver, les gouvernements avaient engage leur credit et une bonne 
partie de leurs recettes. L'exploitation des ressources forestieres et minerales 
a fait un progres notable au cours des decennies 1920 et 1940, mais cette 
expansion n'a jamais pu parer completement a l'insuffisance continue 
de travail et a la faible production qui caracterisent l'industrie principale 
de File. Le soin de trouver une solution a ce probleme fondamental n'a 
pas cesse d'etre la premiere et la plus urgente preoccupation du gouverne
ment lorsque Terre-Neuve est devenue une province canadienne. 

Les dispositions financieres de l'Union avaient ouvert large la voie a 
un recommencement. Le nouveau gouvernement provincial est entre en 
fonctions pour ainsi dire sans aucune dette et avec 40 millions de dollars 
dans ses coffres. Cette somme appreciable etait destinee a l'amelioration 
des services publics et a l'expansion economique. Toutefois, en abordant 
cette tache, il avait fallu affronter divers obstacles serieux. A l'encontre 
des autres provinces, Terre-Neuve n'avait pas Mneficie des avantages des 
initiatives hardies que Ie gouvernement federal avait prises depuis plus 
de quatre-vingts ans pour aider la mise en valeur du pays et favoriser 
l'expansion de son economie. Terre-Neuve s'etait trouvee en marge de 
cette vaste organisation nation ale que representent les moyens de trans
port, les services tres etendus du gouvernement et les nombreuses mesures 
visant a aider les diverses regions et l'industrie. Terre-Neuve n'avait pas 
de reseau mod erne de transport. Dans la plus grande partie de la region 
peuplee, il n'existait pas de chemins; quant au reste de File, quelques 
milles de route seulement repondaient aux exigences modernes. Les res
sources naturelles n'avaient pas ete inventoriees et etaient restees en grande 
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partie inexplorees. On avait fait tres peu de recherches approfondies. 
Quant aux problemes relatifs a l'exploitation des ressources et a l'organisa
tion de la vente, on s'y etait peu arrete, ou pas du tout, meme dans Ie 
domaine de la peche. 

"La pauvrete a ete depuis longtemps l'apanage de Terre-Neuve; a 
cause de cette pauvrete les services publics ont ete negliges *." La 
faiblesse des services publics se manifestait d'une fag on notable par Ie 
manque de capital d'immohilisations dans Ie domaine social et par Ie 
stade peu avance qu'avaient atteint les services sociaux. A l'exception 
de Saint-Jean et de quelques autres localites, l'organisation municipale 
et les services de ville manquaient dans la province. A cet egard, Terre
N euveetait a peu pres au meme point que les provinces Maritimes vers 
1867. Le pourcentage des maisons qui Mneficiaient du service d'eau et 
d'egout correspondait a environ un tiers du pourcentage correspondant 
au Canada. Le taux de la mortalite et celui de la maladie etaient beau
coup plus eleves que ceux de touteautre province du Canada, ce qui 
laissait deviner, entre autres choses, une insuffisance profonde des services 
d'hygiene. Dans Ie domaine de l'instruction, les moyens materiels dis
ponibles n'etaient pas en general suffisants. 

Dans un tel etat dechoses, favoriser l'expansion economique etait 
une tache onereuse,ardue et lente. Pour arriver a moderniser l'industrie 
de la peche, il a fallu reunir plusieurs petites colonies eparpillees afin de 
former des agglomerations plus denses, mais moins nombreuses. Un pareil 
programme ne pouvait etre execute qu'a la condition d'avoir a) les moyens 
de transport, b) les capitaux voulus pour ameliorer les methodes de peche, 
et fournir Ie materiel de conditionnement, Ie logement et les installations 
necessaires a la collectiviM, et c) des personnes qui s'y connaissent en 
matiere d'entreprise et d'administration. Ces elements essentiels etaient 
insuffisants ou manquaient totalement. Ce qui empechait l'activite eco
nomique de s'etendre a differents domaines et l'entreprise privee de contri
buer davantage a la mise en valeur des ressources naturelles, c'etait 
l'insuffisance de renseignements et les frais generaux eleves qu'il fallait 
supporter, parce que les installations fondamentales et les services gouver
nementaux manquaient. 

L'obligation devant laquelle on se trouvait d'ameliorer les services 
sociaux, hygieniques et educatifs reclamait une large part des recettes 
de Ia province. Ce fardeau financier a toujours constitue un obstacle a 
l'amelioration economique pourtant necessaire. Dans ces circonstances, 
Ie gouvernement provincial a eu recours a des raccourcis. Un effort intensif 
a eM fait afin de multiplier rapidement les occasions d'emploi en implan
tant, avec l'aide de prets et de credits consentis par Ie gouvernement de 
la province, des etablissements manufacturiers de l'industrie secondaire. 
L'aide financiere a egalement porte sur la construction d'un certain nombre 

*Memoire presente par la province de Terre-Neuve it la Commission royale d'enquete 
sur les perspectives economiques du Canada, 1955, p. 119. 
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d'usines pouvant servir a la transformation locale des ressources naturelles. 
Des sommes enormes onteM avancees afin de multiplier rapidement les 
installations de conditionnement du poisson. La mobilisation immediate 
de ces capitaux s'est accomplie, dans une tres large mesure, aux depens 
des installations et des services fondamentaux dont l'expansion s'en est 
trouvee ralentie. En presence des problemes pressants d'embauchage, on 
a pense apparemment qu'on n'avait pas Ie temps d'attendre des resultats 
plus echelonnes mais plus durables. Dans Ie cas present, ces mesures ont 
eM couronnees de succes divers et quelquefois meme transitoires. 

En ce qui conceme la mise en valeur des ressources naturelles, on 
a essaye de decouvrir une methode qui permettrait de contoumer rapide
ment les obstacles que constituaient pour l'entreprise privee les frais gene
raux eleves et la penurie de renseignements. Cette tentative, qui n'etait 
pas la premiere du genre, comprenait des a-ccords speciaux et etendus, 
conclus avec des groupes prives, et portant sur des concessions. On a 
eu recours a ces ententes esperant qu'elles donneraient lieu a de nouvelles 
occasions d'emploi avantageuses et qu'elles libereraient Ie gouvemement 
de la necessiM immediate de faire de grandes depenses. Dans Ie cas present, 
parce qu'on visait a des resultats rapides, il a fallu, d'une part, recourir a 
des initiatives qui permettaient sans delai l'exploration et l'inventaire des 
ressources naturelles et, d'autre part, accorder des -concessions OU il n'etait 
tenu aucun compte des occasions que Ie gouvemement aura it eues plus 
tard d'en tirer un revenu. La prospection s'en est trouvee stimulee et des 
travaux preliminaires ont 13M entrepris, mais on attend encore des resultats 
tangibles. 

Les problemes legues par Ie passe et les restrictions dont etait frappee 
dans la pratique l'initiative du gouvemement provincial ont cree nombre 
d'obstacles serieux qui ont entrave la marche rapide de l'essor economique. 
Neanmoins, au cours de la periode allant de 1949 a 1956, l'economie de 
Terre-Neuve a entraine un redressement notable et a -contribue a rehaus
ser Ie niveau de vie. Entre autres, les modifications qu'il a fallu faire au 
debut, afin d'adapter l'economie de l'lle dans Ie cadre de la Confederation 
canadienne deja etabli dans Ie reste du pays, ont 13M executees plus facile
ment qu'on aurait espere. Au cours de ces sept annees, Ie taux d'accrois
sement de la population a 13M l'un des plus eleves de l'histoire de Terre
Neuve. II se comparait au taux rapide d'accroissement en ce qui conceme 
Ie pays en general et etait deux fois plus eleve que celui des provinces 
Maritimes. Pour la premiere fois depuis nombre d'annees, Terre-Neuve 
a eM capable de maintenir intact l'indice d'accroissement naturel de sa 
population, tan dis que celui de la population des provinces Maritimes a 
flechi considerablement. L'accroissement de la population de Terre-Neuve 
a cOIncide avec l'intensification de la production et l'augmentation du 
revenu moyen par tete, qui ont suivi Ie rythme rapide de l'essor de cette 
meme moyenne au pays. 
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Au cours de la periode qui s'etend de 1949 a 1956, pres de 10,000 
personnes ont abandonne la peche pour chercher ailleurs un emploi plus 
remunerateur. Grace a l'aide des gouvernements federal et provincial, on 
a ameliore de fagon marquee les techniques et Ie materiel de peche. Les 
efforts qu'on a faits en vue de tirer de la peche un produit de meilleure 
qualite, destine a des debouches plus avantageux, ont eM couronnes de 
succes. La production de poissons de fond congeles a plus que double, si 
bien qu'a la fin de ces sept annees Terre-Neuve fournissait la moitie de, 
toutes les importations des Etats-Unis en ce qui concerne cette denree., 
Ainsi l'industrie dependait beaucoup moins de la production de morue salee 
et des debouches peu surs qu'elle offrait. 

Les industries forestiere et miner ale ont fait des progres notables et 
ont permis a un plus grand nombre de travailleurs de gagner davantage. 
La valeur de la production forestiere a augmenM de plus. dela moitie. 
De vastes capitaux ont ete consacres a l'exploitation des mines existant~~ 
afin d'en accroitre la productivite et Ie rendement. Au Labrador, d'im
portants gisements de fer ont atteint Ie stade de production,tandis, qu'on 
a continue les. travaux vis ant a mettre en valeur plusieurs gites .de mine-. 
raux divers. 

La mise en ceuvre des services sociaux dugouvernement federal, qui 
a suivi l'Union, a contribue dans une large mesure a faire disparaitre la 
menace de la pauvrete et a augmenter, tout en Ie stabilisant, Ie revemi. 
des groupes dont les salaires etaient inferieurs. On a elargi et rendu plus 
facilement accessibles a la population eparpiUee les services hygieniques 
et autres finances par la province. On a sensiblement amel~Q;r;~ les 
regimes hygienique et alimentaire. En 1956, les paiernents dits "transferts" 
qui ont eM verses aux particuliers par les gouvernemel)ts federal et pro-: 
vincial representuient 16 p. 100 de l'ensemble des revenus personnels dis-' 
ponibles a Terre-Neuve, en comparaison de 9 p. 100 dans Ie cas du 
Canada tout entier. 

L'accroissement des revenus plus faibles et l'assistance dont ils ,ont 
ete l'objet, de meme que la hausse des salaires en general,ont eu pour 
effet de stimuler les differentes branches ciu commerce et des services.; 
L'indice de l'embauchage, en ce qui concerne Ie commerce, a monte de 
14 p. 100 de 1951 a 1956. 

Entre autres ameliorations, il y a l'essor notable etpermanent qu'a 
connu la structure economique fondamentale de Terre-Neuve. Toutefois, 
il faut signaler Ie role important qu'ont joue certains elements .speciaux 
et transitoires. Ce qui a Ie plus, et de beaucoup, influe surl'economie, 
c'est l'es80r rapide qui s'est manifeste dans Ie domaine de la constructibn·. 
L'indice de l'embauchage s'y esteleve, de 100 en 1949, a 802.en 1953.et 
a 534 en 1956. Ces augmentations surprenantes Bont attribuables 'S1:lr~ 
tout aux occasions magnifiques qu'ont fait naitre l'expansion. de bases 
militaires importantes, les aeroports et, a un moindre degre, ·la mise en 
valeur des res sources minerales et forestieres. C'est l'industrie de la, cons-
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truction qui a contribue Ie plus a absorber la main-d'amvre qui augmentait 
rapidement en nombre et les milliers de pecheurs qui ont abandonne leur 
metier. 

Les bases militaires ont joue un role de premier plan dans la protection 
de l'Amerique du Nord et du monde libre, mais a cause de leur nature 
meme, elles ont relativement peu favorise la productivite economique. 
L'embauchage de la main-d'amvre locale et les depenses auxquels ont donne 
lieu l'exploitation et l'entretien des installations militaires ont ete conside
rabIes et importants, mais l'nn et l'autre elements ont eM exposes aux aleas 
inevitables que comportent les exigences et les plans changeants du domaine 
militaire. 

Le fait qu'au cours des dernieres annees on dependait enormement de 
l'industrie de la construction a introduit un nouvel element d'instabilite. 
Meme aux meilleurs jours, la construction est une industrie essentiellement 
saisonniere. En consequence, Ie ,chomage et Ie manque d'emploi saisonniers 
sont demeures des problemes serieux et une cause importante du faible 
niveau du revenu annuel. De plus, l'activite du domaine de la construction 
est sujette a des ecarts prononces qui correspondent 'a l'etat des affaires 
et a l'evolution des marches, dans la mesure ou l'un et l'autre influent 
sur une economie d'exportation. Tout au long de la periode allant de 
1949 a 1956, l'ampleur des programmes de construction a Terre-Neuve, 
soit pour fins militaires, soit pour Ia mise en valeur des ressources, a 
d'annee en annee, oommande l'activite economique plus qu'en toute autre 
partie du Canada. 

Ont figure parmi his programmes de construction les depenses consi
derables que Ie gouvernement provincial a faites pour des entreprises 
industrielles ayant trait a l'expansion economique, pour des routes, des 
travaux municipaux, l'education et les services d'hygiene. Toutefois, les 
depenses en immobilisations dans, Ie domaine social ont servi en grande 
partie a accommoderce dernier au regime rap ide de croissance de la popu
lation. Quant au niveau et aux normes des services, Ies ameliorations 
vraiment marquantes ont ete peu nombreuses. Les carences du temps 
passe n'ont guere ete comblees. Les installations que llecessitent la plupart 
des services n'atteignent pas Ies normes qu'on renoontre dans les autres 
provinces. Ce que Terre-Neuve a depense par tete pour l'Cducation en 
1955 est d'environ 20 p. 100 inferieur a ce qu'a debourse Ia Nouvelle
Ecosse. Le reseau routier demeure lamentablement insuffisant et n'appar
tient presque plus a l'epoque de perfectionnement et d'avenir prometteur 
que connalt Ie transport motorise. Malgre sa population plus clairsemee 
et beaucoup moins dense, Terre-Neuve possede un reseau de routes carros
sables dont Ia longueur en moyenne par tete de popUlation represente seule
ment Ia moitie environ de la moyenne oorrespondante dans les provinces 
Maritimes. La qualite des routes est inferieure egalement. Le troncton 
terre-neuvien de la route transcanadienne est paracheve dans une proportion 
qui ne depasse par Ie quart du cout prevu. II n'existe aucune sorte de route 
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transprovinciale. La plupart des nombreuses petites colonies de la PJlO
vince ne sont pas encore accessibles par route. 

L'insuffisance du reseau routier constitue, de nos jours, l'un des princi
paux obstacles a l'expansion economique et aux ameliorations sociales. Du 
point de vue economique, cette inferiorite fondamentale nuit serieusement 
a une concentration plus avantageuse de la population; elle entrave la mise 
en valeur des ressources naturelles, augmente les frais de distribution, 
restreint la diversification de l'industrie et retarde l'essor des entreprises 
locales. Du point de vue social, Ie manque de routes accroit sensiblement 
ce qu'il en coute pour assurer un niveau necessaire et souhaitable de services 
publics et il en multiplie les difficU'ltes inherentes. Bref, Terre-Neuve doit 
envisager des travaux pressants de modernisation, mais n'a pas les moyens 
modernes de transport et de communication. 

Les augmentations notables de production et de revenu, dont Terre
Neuve a ete temoin ces dernieres annees, n'ont pas diminue d'une fa90n 
appreciable les inegalites qui existaient jadis avec Ie reste du pays. Au 
cours de l'annee 1956 qui a ete generalement prospere, Ie revenu individuel 
moyen par tete, compte tenu de la difference du cout de la vie, s',elevait 
quand meme a un peu moins que 'la moitie de la moyenne canadienne et 
eta it d'un tiers environ inferieur a la moyenne des provinces Maritimes. 
Cette comparaison des moyennes a pour effet, cependant, de faire perdre 
de vue 'certains ecarts importants au sein meme de Terre-Neuve. Tandis 
que Ie regime des salaires dans les industries forestiere et miniere de Terre
Neuve se compare a celui des memes industries ailIeurs au pays, Ie revenu 
net de la plupart des pecheurs est reste a quelques centaines de dollars par 
annee. La moyenne du revenu par tete a Terre-Neuve se ressent du nombre 
plus restreint d'occasions d'emploi pour les femmes et du fait que la propor
tion de la population qui a atteint l'age de travailler est sensiblement 
moins elevee qu'ailleurs 'au Canada. En 1956, 41 p. 100 de la population 
de Terre-Neuve n'avaient pas atteint l'age de 15 ans, tandis que dans 
I'ensemble du pays, la proportion etait de 32 p. 100. En 1956, Ie nombre 
de personnes par familIe a Terre-Neuve etait de 4.6, tandis qu'il etait de 
3.9 en Nouvelle-Ecosse et de 3.8 au Canada en general. Comme a Terre
Neuve Ie nombre des enfants est en proportion plus elev,e, il s'ensuit que 
Ie revenu relatif par tete est sensiblement modifie, de meme que Ie cout 
de l'instruction et des services sociaux et les facultes contributives de la 
population. 

Les provinces et les regions dont se compose la federation canadienne 
presentent une expansion economique tres variee; il en est de meme des 
richesses et des revenus. Terre-Neuve se trouve bien au bas de l'echelle 
sous presque tous les aspects. On ne peut cependant pas se fonder sur cet 
etat de choses pour mesurer ce qu'apportent a la nation canadienne la 
population de Terre-Neuve et ses ressources. II n'est pas necessaire de 
demontrer par Ie detail l'importance, au point de vue national, du recul 
de la frontiere geographique jusqu'a l'extreme limite sur l'ocean Atlantique 
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et la portee de cet evenement historique sur l'aviation et la defense du 
Canada. L'union parachevee en 1949 a ajoute au commerce d'exportation 
du pays une autre region qui exporte beaucoup. La production de Terre
Neuve est exportee dans une plus forte proportion que celle de toute autre 
province. Grace a la politique du Canada en matiere de commerce, de 
transport et de fiscalite, ces recettes de l'exportation sont venues augmenter, 
en s'ajoutant a celles des autres regions d'exportation, Ie pouvoir d'achat 
auquel sont attribuables, pour une bonne part, l'essor et la prosperite des 
centres industriels et commerciaux du pays. Cette nouvelle source d'activite 
commerciale a aide a affermir Ie noyau de l'economie nationale. L'annexion 
du Labrador au territoire canadien a aussi donne acces a une autre region 
riche en mineraux et en energie hydraulique. Le Labrador a dej a commence 
a remplir Ie role essentiel que toutes les regions inexploitees ont joue dans 
l'histoire de l'expansion economique du pays. 

Etant donne que Terre-Neuve depend beaucoup d'industries d'expor
tation specialisees, et a cause de ses vastes regions inexploitees, cette 
province est a la merci d'elements exterieurs, sur lesquels eUe a peu ou 
pas d'influence. L'economie de Terre-Neuve a ete et continue d'etre tres 
vulnerable. Souvent dans Ie passe, cet etat de choses a ete pour plusieurs 
une cause de privations et, quelquefois, de ruine financiere. Depuis 1949, 

·les services et autres programmes du gouvernement federal ont attenue 
sensiblement les perturbations economiques et sociales inherentes a pareille 
vulnerabilite. C'est la en effet ce que l'Union a produit de remarquable 
et de plus profitable. Toutefois, Ie gouvernement provincial voit sa puissance 
d'action en face des consequences de l'adversite et des problemes plus 
fondamentaux et d'une plus grande portee, que suscite l'expansion econo
mique, serieusementparalysee par la penm:ie extreme de capital d'immo
bilisations du domaine social, par les depenses elevees qu'occasionne 
l'eparpillement de la population et par les insuffisances et les difficultes 
heritees du passe. Les ressources incontestables que rep res en tent la 
population et les richesses naturelles font contraste avec les moyens locaux 
dont on dispose pour favoriser un rythme souhaitable d'amelioration 
economique et sociale. 
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CHAPITRE II 

Examen de la situation financiere de la province 

Les dispositions financieres en vertu desquelles la province de Terre
Neuve a vu Ie jour Ie ler avril 1949 sont definies dans les Conditions de 
l'Union. Ces dispositions sont les suivantes: 

Conditions financieres 

Dette 

23. Le Canada assumera et assurer a Ie service et Ie remboursement des valeurs 
,emises ou it emettre sur la garantie de Terre-Neuve en conformite du Loan Act 
1933, de Terre-Neuve et prendra it son compte Ie fonds d'amortissement etabli 
en vertu de la meme loi. 

Excedent financier 

24. (1) Dans la presente clause, l'expression «excedent financier» signifie les 
soldes inscrits au credit du Tresor de Terre-Neuve it la date de l'Union (moins les 
sommes qui peuvent etre requises pour acquitter descomptes payables it la date 
de l'Union it l'egard de credits affectes aux services publics) ainsi que tous deniers 
publics ou revenus publics (y compl'is les prets et avances mentionnes dans la 
clause vingt-cinq) concernant toute matiere, chose ou periode anterieure it la date 
de l'Union. recouvres par Ie gouvernement de la province de Terre-Neuve apres 
la date de l'Union. 

(2) Terre-N euve conservera son excedent financier sous reserve des conditions 
suivantes: 

a) Un tiers de l'excedent devra etre mis de cote au cours des huit premieres 
annees it compteI' de la date de l'Union et depose aupres du gouvernement 
du Canada pour n'etre retire par Ie gouvernement de la province de Terre
Neuve que dans la mesure necessaire pour acquitter les depenses imputables 
sur Ie compte courant, destinees it faciliter la continuation et l'amelioration 
des services publics de Terre-N euve, et toute portion de ce tiers de l'exce
dent demeurant indepensee it la fin de la periode de huit ans sera mise, 
sans la restriction qui precede, it la disposition de In. province de Terre
Neuve; 

b) Le gouvernement de la province de Terre-Neuve disposera des deux 
autres tiers de l'excedent pour la mise en valeur des ressources et pour 
l'etablissement ou l'expansion des services publics dans la province de 
Terre-Neuve; et 

c) Aucune partie de l'excedent ne devra servir it subventionner la production 
ou la vente de produits de Ia province de Terre-Neuve en concurrence 
deloyale avec des produits semblables d'autres provinces du Canada, mais 
rien dans Ie present alinea n'empechera la province de Terre-Neuve d'aider 
l'industrie en lui pretant, it des conditions raisonnables, des sommes desti
nees it son expansion, ou au moyen de services administratifs provinciaux 
ordinaires. 

(3) Dans I'annee qui suivra la date de l'Union, Ie gouvernement de la province 
de Terre-Neuve aura Ie droit de deposer aupres du gouvernement du Canada la 
totalite ou une partie quelconque de son excedent financier detenu en dollars et 
de toucher it cet egard, Ie trente et un mars et Ie trente septembre de chaque 
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annee, un interet de deux et cinq huitiemes pour cent ran, pendant une periode 
maximum de dix ans a compter de la date de l'Union, sur Ie solde minimum restant 
a rembourser a toute epoque pendant Ie semestre qui precede Ie versement de 
l'interet. 

Prets 

25. (1) La province de Terre-Neuve conservera ses interets dans tous les prets 
ou avances de fonds publics consentis par le gouvernement de Terre-Neuve avant 
la date de l'Union et toutes les valeurs qui en decoulent ou s'y rattachent. 

(2) A moins qu'il ne soit autrement convenu par Ie gouvernement du Canada, 
Ie paragraphe premier de la presente clause ne s'appliquera pas aux prets ou 
avances se rapportant it des ouvrages, biens ou services absorbes par Ie Canada 
conformement a la clause trente et un ou a la clause trente-trois. 

Subventions 

26. Le Canada versera a la province de Terre-N euve les subventions suivantes: 

a) Une subvention annuelle de $180,000 et une subvention annuelle egale 
a 80 cents par habitant de la province de Terre-Neuve (dont la population 
est ,etablie a 325,000 ames jusqu'au premier recensement decennal tenu 
apres la date de l'Union), sous reserve d'une augmentation la rendant 
conforme it. l'echelle de subventions prevue par l'Acte de l'Amerique du 
Nord britannique, 1907, pour les fins locales de la province et pour Ie 
soutien de son gouvernement et de sa legislature, mais en aucune annre 
les sommes payables en vertu du present alinea ne devront etre inferieures 
a celles qui seront payables la premiere annee apres la date de l'Union; et 

b) Une subvention annuelle additionnelle de $1,100,000 payable pour des fins 
semblables aux diverses subventions et allocations annuelles fixes que 
prevoient, a l'occasion, les lois du Parlement du Canada pour les provinces 
de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de l'Ile du Prince
Edouard, ou l'une quelconque d'entre elles, en raison des problemes 
particuliers que cr,eent pour Ia province de Terre-Neuve sa situation 
geographique et sa population clairsemee. 

Accord fiscal 

27. (1) Immediatement apres la date de l'Union, Ie gouvernement du Canada 
offrira au gouvernement de la province de Terre-Neuve de conclure un accord fiscal 
ayant pour objet la location au gouvernement du Canada des domaines fiscaux 
concernant I'impot sur Ie revenu, I'impot sur Ie revenu des corporations, la taxe 
sur les corporations et les droits successoraux. 

(2) L'offre prevue a la presente clause sera semblable aux offres faites It d'autres 
provinces en vue de conclure des accords fiscaux, les changements n.ecessaires 
devant y etre effectues afin d'adapter l'offre aux circonstances decoulant de l'Union, 
sauf que l'offre 'en question stipulera que l'accord pourra etre conclu soit pour 
un nombre d'annees financieres se terminant a la fin de I'annee financiere en 1952, 
comme dans Ie cas d'autres provinces, soit pour un nombre d'annees financieres se 
terminant a la fin de l'annee financiere en 1957, au choix du gouvernement de la 
province de Terre-Neuve; mais si Ie gouvernement de la province de Terre-Neuve 
accepte cette derniere proposition, il sera convenu dans l'accord que la conclusion 
subsequente d'un accord fiscal par Ie gouvernement du Canada et toute autre pro
vince ne donnera au gouvernement de la province de Terre-Neuve aucun droit a une 
modification des clauses de son accord. 

(3) L'offre du gouvernement du Canada prevue par la presente clause pourra 
etre acceptee par Ie gouvernement de la province de Terre-N euve dans les neuf 
mois qui suivront la date de l'offre, mais si cette derniere n'est pas ainsi acceptee, 
elle deviendra alors perimee. 
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(4) Le gouvemement de la province de Terre-Neuve ne pourra etre tenu, 
aux termes d'un accord conclu en conIormitk de la presente clause, de prelever 
d'une personne ou corporation quelconque un impot incompatible avec les dispo
sitions de tout contrat passe avec ladite personne ou corporation avant la date 
de l'accord et alors en vigueur. 

(5) Si la province de Terre-Neuve conclut un accord fiscal en conformite 
de la presente clause, les subventions payables en vertu de la clause vingt-six 
seront, comme dans Ie cas de subventions semblables ,8. d'autres provinces, com
prises dans Ie calcul des versements stipules dans l'accord fiscal. 

Subventions transitionneZles 

28. (1) Pour faciliter 8. Terre-Neuve son accession au statut de province du 
Canada et l'expansion par Ia province de Terre-Neuve de ses services de recettes, 
Ie Canada payera 8. cette demiere, chaque annee durant les douze premieres 
annees qui suivront la date de l'Union, une subvention transitionnelle selon Ie 
bareme suivant, Ie paiement annuel devant etre effectue en versements trimestriels 
egaux commimllant Ie premier avril, savoir: 

Premiere annee ................................... . 
Deuxieme annee .................................. . 
Troisieme annee ................................... . 
Quatrieme annee .................................. . 
Cinquieme annee .................................. . 
Sixieme annee ..................................... . 
Septieme annee .................................... . 
Huitieme annee ................................... . 
N euvieme annee .................................. . 
Dixieme annee .................................... . 
Onzieme annee 
Douzieme annee .•.................................. 

$6,500,000 
6,500,000 
6,500,000 
5,650,000 
4,800,000 
3,950,000 
3,100,000 
2,250,000 
1,400,000 
1,050,000 

700,000 
350,000 

(2) Le gouvemement de Ia province de Terre-Neuve aura Ie droit de laisser 
en depot aupres du gouvemement du Canada une portion quelconque de Ia 
subvention transitionnelle pendant Ies huit premieres annees, avec facuIM de 
retirer ce depot entierement ou partiellement pendant toute annee subsequente 
et, Ie trente et un mars et Ie trente'septembre de chaque annee, de toucher, relati
vement a tout montant ainsi Iaisse en depot, un interet de deux et cinq huitiemes 
pour cent Pan durant une periode maximum de dix ans a compter de Ia date de 
l'Union sur Ie solde minimum non encore verse a toute epoquepeooant Ie semestre 
qui precede Ie paiement de l'inMret. 

N ouveZ ezamen de Za situation financiere 

29. Vu la difficulte de predire avec une suffisante exactitude Ies consequences 
financieres qu'amene pour Terre-Neuve Ie fait de devenir une province du Canada, 
Ie gouvemement du Canada designera, dans les huit annees qui suivront Ia date 
de rUnion, une Commission royale qui sera chargee d'examiner la situation 
financiere de Ia province de Terre-Neuve et de faire des recommandations quant 
a la forxp.e et a l'importance de l'aide financiere additionnelle, Ie cas echeant, qui 
pourrait etre necessaire au gouvemement de la province de Terre-Neuve pour 
lui permettre de maintenir ses services publics aux normes et niveaux atteints 
apres Ia date de rUnion, sans recourir a une imposition plus onereuse, compte 
tenu de Ia capacite de paiement, que celIe qui s'applique generalement aux 
regions comprises dans les provinces maritimes de la Nouvelle-Ecosse,'du Nouveau
Brunswick et de rile du Prince-Edouard. 
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Le gouvernement de la province de Terre-Neuve disposait, au moment 
de son entree en fonction, d'une encaisse excedentaire de $40,300,000, qui 
pouvait etre utilisee pour l'etablissemt;lnt, l'expansion et l'entretien des 
services publics et pour la mise en valeur des ressources, conformement aux 
dispositions de la clause 24 des Conditions de l'Union. En outre, la 
province avait conserve ses interets dans des preis anterieurs a l'Union 
et dans d'autres actifs financiers ayant au 31 mars 1949 une·· valeur 
comptable de 11 millions, dont $4,500,000 ont subsequemment ete realises. 
Le montant net de la dette terre-neuvienne assumee par Ie Canada, en 
vertu de Ja clause 23, etait de $47,600,00. Le solde de la dette nette, 
directe ou indirecte, impaye au 31 mars 1949, d'un montant de $10,300,000, 
est reste a la charge du gouvernement provincial. Ce montant comprenait 
une dette nette directe, consolidee, de $4,200,000 et une dette indirecte de 
$6,100,000 decoulant d'une garantie de titres de la Bowaters (Newfoundland) 
Pulp and Paper Mills Limited; cette derniere dette a ere depuis entierement 
rachetee par la societe lors de l'echeance. 

Anterieurement a 1 'Union, Ie gouvernement de Terre-Neuve tirait 
presque les trois cinquiemes de ses revenus des droits de douane et d'accise. 
Lors de l'etablissement de la province, ces sources de revenu ont passe au 
gouvernement federal et la province a commence a exister avec un regime de 
recetteselementaire et tres limite. Ce sont surtout les paiements du gou
vernement federal, verses au titre de l'accord en matiere de location des 
domaines fiscaux, des subventions statutaires et des subventions transi
tionnelles speciales accordees aux termes des conditions financieres de 
l'Union, qui ont comblele vide. Toutefois, la premiere annee a ere marquee 
par un deficit considerable, qui a ere comble par l'excedent accumuIe. Au 
cours de la premiere annee financiere, l'ensemble des paiements verses par 
Ie gouvernement federal constituait plus des trois quarts de tout Ie revenu 
provincial. Ce pourcentage est a rapprocher de celui des paiements que 
Ie gouvernement federal verse aux provinces Maritimes et qui representent 
moins des deux .cinquiemes du revenu de ces provinces. 

De plus, parce que les institutions municipales y sont tres peu deve
loppees, il a fallu a Terre-Neuve appliquer des revenus provinciaux a des 
services dont Ie cout en d'autres· provinces est generalement solde au 
moyen de taxes municipales. Durant la premiere annee financiere qui a 
suivi l'Union, l'ensemble du revenu net, provincial et municipal, provenant 
de sources provinciales, s'est eleve dans la province de Terre-Neuve a $15 
per capita, comparativement a $57 dans les provinces Maritimes. Si on y 
ajoute les paiements federaux, l'ensemble des reveIius qui etaient disponibles 
a Terre-Neuve pour des fins provinciales ou municipales representait $54 
per capita, comparativement a $79 dans les provinces Maritimes. 

Les alineas precedents exposent les points importants de la situation 
financiere dans laquelle se trouvait Ie gouvernement provincial de Terre
Neuve ~u debut de l'Union. Les etapes parcourues de 1949 a 1957 sont 
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expliquees en detail dans les annexes I, II et V. La tendance provinciale 
des revenus et des depenses de la province et des municipaliMs est indi
quee dans Ie tableau ci-dessous: 

Recettes et depenses nettes de la province et des municipalites pour les annees 
financi(~res au 31 decembre Ie plus rapproche 

N ettes-Ordinaires 

Provinciales et Depenses en 
Provinciales Municipales municipales combinees immobilisations 

Pro- Muni-
Rec. Dep.' Rec. Dep.' Rec. Dep.' vinciales' cipales 

(millions de dollars) (dollars p6r capita) (millions de dollars) 

1949 17.4 21.0 1.1 1.0 54 63 4.9 1.3 
1950 21.0 20.7 1.3 1.3 63 62 6.7 .6 
1951 25.2 23.9 1.9 1.2 74 69 5.9 .8 

1952 31.7 24.7 2.2 1.5 90 70 4.1 1.3 
1953 31.6 27.2 2.5 1.8 88 75 4.7 1.2 
1954 32.9 31.0 2.8 1.9 90 83 8.5 1.9 

1955 33.5 33.4 3.0 2.1 89 87 9.0 1.8 
1956 36.8 35.5 3.7 2.7 97 91 8.8 3.3 

, Ne comprend pas Ie rachat de la dette ni les subventions d'immobilisations pour les ecoles 
et les h6pitaux. 

2 Comprend les subventions d'immobilisations pour les ecoles et les h6pitaux. 

Un aspect notoire des finances publiques de Terre-Neuve, tout au 
cours des annees 1949 ,it 1956, est la part relativement minime que repre
sentent les depens.es municipales, Presque toute l'augmentation dans les 
deboursements a ete une charge directe pour Ie gouvernement provincial. 
L'ensemble des depenses ordinaires assumees par la province a augmente 
de pres de 70 p. 100 entre 1949 et 1956, et d'environ 40 p. 100 sur une 
base per capita. La difference a eM considerable entre Ie taux d'accrois
sement des depenses ordinaires it l'egard des divers services provinciaux: 
l'augmentation per capita pour les services d'hygiene a ete de la moitie 
environ; pour leducation, les transports et les ressources naturelles, les 
trois quarts environ; pour l'administration generale, un peu plus du tiers. 
Le coilt per capita des services provinciaux de bien-etre a diminue. Toute
fois, si on considere l'augmentation des frais au cours de la periode, par 
suite de la hausse des traitements, des sal aires et des prix, les augmentations 
dans les deboursements reels, per capita, pour les services provinciaux 
ont ete beaucoup moindres. De fait, si on tient compte, ,comme il convient, 
de la hausse des frais, Ie total des depenses provinciales, per capita, impu
tees sur Ie compte ordinaire n'indique aucune augmentation import ante 
entre 1949 et 1956. 
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Depenses ordinaires nettes de Ia province, per capita, pour certains services!, 
en dollars constants de 1956 

1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 

(millions de dollars) 

Hygiene et hospitalisation 17.20 16.54 19.03 18.64 18.73 18.04 18.79 18.77 
Education ................................ 18.60 18.12 18.23 18.62 18.69 19.90 20.24 19.69 
Transports et communica-

tions ........................................ 8.17 7.85 8.98 8.00 8.58 9.38 9.86 10.67 

Antres depenses (a I'excep-
tion des versements de 
bien-etre aux particu-
liers et des charges af-
ferentes a la dette) ............. 20.36 20.16 19.88 19.69 21.04 19.75 21.24 22.16 

1 A I'exclusion des subventions federales. Pour Ie total des deboursements a I'egard de ces 
services, se reporter au tableau 10 de I'annexe I. 

Les depenses et les subventions d'immobilisations du gouvernement 
provincial au chapitre des routes, des hopitaux, des ecoles, des edifices 
publics, etc., de 1949 a 1956, varient entre 4 millions et 9 millions de dollars 
par annee et s'elevent a une moyenne de 6.6 millions de dollars par annee. 
Apres avoir pourvu aux besoins accrus d'une population qui a augmente 
de pres d'un quart au cours de la periode, il restait assez peu sur des res
sources aussi restreintes pour remedier aux lacunes anterieures et pour 
ameliorer les normes. A l'exception d'une seule annee, les recettes ordinaires 
ont ete insuffisantes pour couvrir les depenses et les subventions d'immo
bilisations. 

Le trait Ie plus significatif de la periode de 1949 a 1956 fut l'augmen
tation des recettes proven ant de sources de revenu provinciales, de la 
proportion d'un peu moins d'un quart a un peu plus de la moitie du 
total des recettes ordinaires dont dispose la province. 

Recettes ordinaires nettes 
Annees financieres au 31 decembre Ie plus rap proche 

1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 

(En millions de dollars.) 

Taxe de vente generale ........................ .7 3.2 4.5 5.7 6.3 6.7 7.8 
Taxe sur I' essence et immatricula-

tion des autos .................................... 1.4 1.8 2.1 2.6 3.1 3.7 4.6 5.4 
Regie des alcools .................................... 1.8 2.2 2.5 2.8 3.1 3.1 3.2 3.8 
Ressources naturelles ............. .6 .4 .7 .8 .5 .3 .4 .8 
Autres sources provinciales de 

revenu .................................................... .3 .6 .8 .9 .8 1.2 1.2 1.2 

Total du revenu de source pro-
vinciale .......................................... 4.1 5.7 9.3 11.6 13.2 14.6 16.1 19.0 

Versements du gouvernement fede-
raJ. ........................................................... 13.3 15.3 15.9 20.1 18.4 18.3 17.4 17.8 

Total du revenu provincial net 
ordinaire ................................................ 17.4 21.0 25.2 31.7 31.6 32.9 33.5 36.8 

Revenu municipal net .......................... 1.1 1.2 1.6 2.0 2.3 2.5 2.8 3.3 

Revenu provincial et municipaL ..... 18.5 22.2 26.8 33.7 33.9 35.4 36.3 40.1 
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L'accroissement des revenus provinciaux tient, dans une large mesure, 
a l'adoption, au debut de la periode, d'une taxe generale de vente au detail 
et a une imposition plus elevee sur les vehicules motorises. Outreces 
taxes et Ie rendement sans cesse ·croissant de la regie des alcools, aucune 
autre source de revenu n'a produit de recettes importantes. L'un des traits 
notables du regime fiscal de la province est l'eventail etroitdes sources de 
revenu. L'impot sur les socieMs, l'impot sur Ie revenu des particuliers 
et les droits de succession ont eM loues au gouvernement federal aux 
termes des accords en matiere de location des domaines fiscaux. Le revenu 
provenant des ressources naturelles a eM considerablement restreint par 
suite des exemptions d'impot decoulant des accords qu'on avait conclus 
avec les socieMs pour en encourager l'expansion. Le manque de routes 
limitait les revenus provenant eventuellement des vehicules motorises. 
Dans les circonstances, la taxe generale de vente au detail de 3 p. 100 est 
devenue Ie facteur dominant de l'accroissement du revenu du gouvernement 
provincial. Parce qu'on dependait dans une grande mesure du rendement 
de cet impot, cette taxe frappe une grande varieM de transactions, y com
pris, en majeure partie, l'acquisition des necessites de Ia vie. 

En outre, au cours de toute la peri ode, Ie revenu provincial a du 
subvenir a la fois aux frais des services provinciaux et a la presque 
totalite du cout des services locaux. Pendant l'annee financiere qui s'est 
terminee Ie 31 mars 1957, les taxes municipales per~ues neconstituaient 
dans leur ensemble que 8 p. 100 du revenu pl'Ovincial et du revenu munici
pal combines. Aucours de la meme annee, les taxes municipales per~ues 
representaient dans les provinces Maritimes 30 p. 100 du revenu provincial 
et du revenu municipal reunis. 

Les paiements verses par Ie gouvernement federal au titre des accords 
en matiere de location des domaines fiscaux, des subventions statutaires 
et des subventions transitionnelles ont continue de constituer une part 
importante, bien que decroissante, de l'ensemble des revenus provinciaux. 
Les paiements verses au titre des accords en matiere de location des 
domaines fiscaux ont augmente de $7,200,000 qu'ils 8taient en l'annee finan
ciere terminee Ie 31 mars 1951 (premiere annee financiere ou fut re~u 
Ie plein paiement annuel) a 14 millions de dollars en l'annee financiere 
terminee Ie 31 mars 1957, mais ,au cours de la meme periode, la subvention 
transitionnelle versee aux termes des conditions financieres de l'Union 
est tombee de $6,500,000 a $2,250,000. L'ensemble des paiements du gou
vernement federal constituait 73 p. 100 de tout Ie revenu provincial net, 
pendant l'annee financiere terminee Ie 31 mars 1951, et 48 p. 100, pendant 
l'annee financiere terminee Ie 31 mars 1957. Au cours de ces deux annees, 
les paiements federaux verses au gouvernement de Terre-Neuve represen
taient respectivement $44 et $43 per capita, tan dis qu'au cours des memes 
annees les paiements federaux verses aux provinces Maritimes represen
taient $21 et $35. 

17 



Commission d' enquete sur les finances de Terre-N euve 

Pour toute la periode ecoulee depuis Ie 1 er avril 1949 jusqu'au 31 mars 
1957, Ie total des revenus inscrits au compte ordinaire a ete de $1,100,000 
de moins que les depenses ordinaires (y compris les versements au fonds 
d'amortissement). En 1952, 1953, 1954 et 1955, lecompte ordinaire accu
sait un excedent, tandis qu'il accusait un deficit pendant les annces finan
cieres terminees en 1950, 1951, 1956 et 1957. Au cours de chacune des 
trois dernieres annees financieres, oompte tenu du result at prevu de I'annee 
financiere se terminant Ie 31 mars 1958, les deficits sur Ie compte ordinaire 
ont ete d'un ordre croissant et se sont eleves respectivement a 2 millions, 
a $2,400,000 et au chiffre estimatif de $4,500,000. En d'autres termes, au 
cours des trois dernieres annees, les revenus de la province inscrits au compte 
ordinaire ont ete de plus en plus inferieurs aux depenses ordinaires. 

Le tableauci-dessous indique les sommes dont la province avait besoin, 
en sus du montant obtenu des revenus ordinaires, pour chacune des annees 
de la periode ecouloe depuis Ie 1 er avril 1949 jusqu'au 31 mars 1958. 

Les besoins, pour toute la periode de neuf ans, se sont eleves a 101 
millions de dollars, dont 6 millions sont inscrits au poste des deficits du 
compte ordinaire, 50 millions au poste des immobilisations et 45 millions 
au poste des pretset avances. Le total de 101 millions de dollars a ete 

Besoins financiers, sources de fonds et augmentations de Ia dette 
Annee financiere au 31 decembre Ie plus rap proche 

Avant 
verifi-
cation 

1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 

(En millions de dollars.) 
Besoins-

Deficit ou excedent (-) du 
compte ordinaire ............................ 5.0 .4 -.5 -6.0 -1.7 -.5 2.0 2.4 

Immobilisations ................................ 4.1 6.2 5.2 3.2 3.7 7.4 7.9 7.1 

sous-totaL ................................... 9.1 6.6 4.7 -2.8 2.0 6.9 9.9 9.5 

Prets et avances ................................ .3 2.6 9.6 7.6 4.4 7.3 3.5 3.5 

Total des besoins ...................... 9.4 9.2 14.3 4.8 6.4 14.2 13.4 13.0 

Sources de fonds 
Excedent .............................................. 9.4 9.2 14.3 .1 .1 .2 .1 11.1 
Emprunt ................................................ 4.7 6.3 14.0 13.3 1.9 

Total .............................................. 9.4 9.2 14.3 4.8 6.4 14.2 13.4 13.0 

A ugmentation de la dette 
Emprunt ................................................ 4.7 6.3 14.0 13.3 1.9 
Moins les versements au fonds 

d' amortissement et les recettes .1 .1 .2 .2 .4 .5 .9 1.4 

Emprunt net ........................................ -.1 -.1 -.2 4.5 5.9 13.5 12.4 .5 
Augmentation ou diminution (- ) 

des garanties .................................... -1.1 .8 .1 1.5 2.4 3.8 -.1 4.1 

Augmentation ou diminution (-) 
de la dette nette, directe et 
indirecte ............................................ -1.2 .7 -.1 6.0 8.3 17.3 12.3 4.6 
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solde jusqu'a concurrence de 45 millions au moyen de l'excedent qui 
existait anterieurement a l'Union et de la realisation de l'actif qui appa
raissait au biIan avant l'Union, et jusqu'a concurrence de 56 millions 
au moyen d'emprunts. 

Au cours des trois premieres annees de la peri ode, on a pourvu entiere
ment aux besoins financiers en utilisant la portion des deux tiers de 
l'excedent datant d'avant l'Union, et cette portion a eM presque epuisee. 
Pendant les six autres annees de la periode, on a satisfait aux besoins 
en empruntant sur l'autre tiers de l'excedent datant d'avant l'Union, 
lequel, conformement aux conditions financieres de l'Union, devint disponible 
Ie 1er avril 1957. Pour l'annee financiere se terminant Ie 31 mars 1958, 
les besoins financiers prevus etaient de pres de 16 millions de dollars et 
cette somme devait etre entierement empruntee. 

Le detail des montants cons acres aux emprunts et aux avances, qui 
se sont eleves a 45 millions de dollars sur une periode de neuf ans, est 
indique dans l'etat nO 9 de l'annexe V. De ce total, la somme nette pretee 
ou avancee pour les installations de traitement du poisson et l'expansion 
de cette industrie a eM de 11 millions; pour les etablissements et Ie develop
pement industriels, de 30 millions; pour la colonisation et l'agriculture, de 
trois quarts de millions; pour Ie bien-etre social, l'education et les fins 
municipales, de 1 million et demi; et pour la construction d'habitations, 
de pres de 2 millions. 

En plus d'avoir consenti des prets et des avances, Ie gouvernement 
provincial a engage son credit dans des garanties s'elevant a 16 millions 
au 31 mars 1958. L'augmentation nette au 'cours de cette periode de neuf 
ans a ,eM de 10 millions, car les engagements de cet ordre s'etablissaient 
a 6 millions au moment de l'Union. Le detail des garanties est indique 
dans l'etat nO 3 de l'annexe V. Sur Ie total de l'augmentation nette de 10 
millions des garanties, la somme inscrite pour les etablissements de traite
ment du poisson et l'expansion des peches etait de pres de 3 millions; pour 
l'education, les fins municipales et l'habitation, de 11 millions; pour les 
etablissements et Ie developpement industriels, de 2 millions (toutefois 
la somme de 6 millions qui demeurait due lars de l'Union a ete remboursee, 
de sorte que cette derniere caMgorie accuse une diminution reelle de 4 
millions de dollars environ). 

En resume, durant la periode de neuf annees qui s'est terminee Ie 
31 mars 1958, Ie gouvernement provincial s'est servi des res sources finan
cieres proven ant de l'excedent qui existait avant l'Union et iI a utilise 
son credit pour des emprunts directs et des garanties, a concurrence d'une 
somme glob ale de 111 millions. A peu pres la moitie de ce montant a eM 
consacree a des immobilisations dans les travaux publics et a la compensa
tion des deficits du compte ordinaire, tandis que l'autre moitie etait affecMe 
au developpement industriel, a l'expansion des peches et a la garantie 
d'entreprises municipales et d'autres projets locaux. 
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L'eft'et de ces operations sur la dette du gouvernement provincial est 
indique dans Ie tableau ci-dessous. 

Dette consolidee. dette non consolidee et dette 
garantie1 au 31 mars 

1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 

(En millions de dollars.) 

Dette consolidee ................................ 5.0 5.0 5.0 5.0 15.0 15.0 27.0 43.0 
Moins Ie fonds d'amortisse-

ment .............................................. .8 .9 1.1 1.2 1.4 1.8 2.3 3.2 

Dette consolidee nette ...................... 4.2 4.1 3.9 3.8 13.6 13.2 24.7 39.8 

Dette non consolidee ou emprunts 
indepenses (- ) ....... " ....................... - -5.4 1.0 3.0 .2 

Total de la dette directe nette ..... 4.2 4.1 3.9 3.8 8.2 14.2 27.7 40.0 

Garanties .............................................. 6.1 5.0 5.9 5.9 7.5 9.8 13.6 13.6 

Total de la dette nette, 
directe et indirecte ................ 10.3 9.1 9.8 9.7 15.7 24.0 41.3 53.6 

lAnnexe V, etat no 2. 

Avant Pre-
verifi- vi-
cation sions 
1957 1958 

43.0 54.5 

4.6 5.4 

38.4 49.1 

2.1 6.0 

40.5 55.1 

17.6 15.9 

58.1 71.0 

Dans les premieres annees, la situation du gouvernement provincial, 
quant a la dette, etait tres favorable. Au debut Ie gouvernement avait en 
main une encaisse excedentaire nette considerable et il etait a peu pres 
libere de tout interet sur la dette nette. Depuis 1952, la dette provinciale 
a augmente regulierement. Durant I'annee financiere qui se termine Ie 
31 mars 1958, les frais prevus relativement a la dette nette, y compris 
l'interet et Ie remboursement de la dette, se sont hausses a $3,400,000. 
Toutefois, ces frais ne representaient pas plus de 9 p. 100 du total des 
recettes ordinaires, tandis que dans l'ensemble des provinces Maritimes 
Ie rapport etait de 20 p. 100. Le total estimatif de la dette nette, directe 
et indirecte, du gouvernement de Terre-Neuve, en cours au 31 mars 1958, 
etait de 71 millions de dollars. Ce total represente $163 par habitant, 
comparativement a environ deux fois cette somme. en ce qui concerne les 
gouvernements des provinces Maritimes reunies. Ces comparaisons semblent 
indiquer que la situation du gouvernement de Terre-Neuve, quant a la 
dette, continue d'etre favorable relativement a celIe des gouvernements des 
provinces Maritimes. Cependant, si on examine la portee de cette constata
tion, on doit se rappeler que Ie compte ordinaire du gouvernement de 
Terre-N euve a accuse des deficits croissants au cours des dernieres annees. 
On doit aussi prendre en consideration la vulnerabilite et les incertitudes 
de l'economie de Terre-Neuve, ainsi qUe la faiblesse significative du revenu 
personnel per capita. Dans ces circonstances, des problemes particuliers 
et des entraves surgissent lorsqu'il faut assumer des frais fixes considerables. 
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CHAPITRE III 

Le niveau et Ies normes des services publics it Terre-Neuve 

L'une de nos premieres taches, et parmi les plus importantes, a ete 
d'etablir Ie niveau et les normes des services publics atteints it Terre-Neuve 
apres l'Union. Cette tache est bien definie par les attributions de la Com
mission qui portent entre autres: «et de faire des recommandations quant 
it la forme et it l'importance de l'aide financiere additionnelle, Ie cas echeant, 
qui pourrait etre necessaire au gouvernement de la province de Terre
Neuve pour lui permettre de maintenir ses services publics aux normes et 
niveaux atteints apres la date de l'Union, sans recourir it une imposition 
plus onereuse, compte tenu de la capacite de paiement, que celle qui 
s'applique generalement aux regions comprises dans les provinces maritimes 
de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de 1'Ile du Prince
Edouard». 

Avant qu'il soit possible de determiner ce qui sera necessaire en vue 
de maintenir les services publics au niveau et aux normes atteints apres la 
date de 1'Union, il convient de savoir ce qu'etaient ce niveau et ces normes. 
De plus, avant l'evaluation des niveaux et des normes des services publics, 
il convient de faire Ie point sur certaines questions de termes et de 
definition. 

On doit croire que l'expression «aux normes et niveaux atteints apres la 
date de l'Union» signifie les normes et les niveaux les plus eleves atteints. 
Autrement, la clause 29 n'a pas de sens. II semblerait que cette clause 
des Conditions de l'Union avait pour but d'assurer que les niveaux et les 
normes des services publics atteints it Terre-Neuve durant la periode qui 
fait l'objet de notre enquete continueraient d'etre possibles dans cette 
province, pourvu que son regime fiscal ne flit pas plus onereux que celui 
qui s'applique generalement dans ,les provinces Maritimes. 

D'apres Ie memoire presente au nom du Gouvernement de la pro
vince de Terre-Neuve it l'appui d'une aide financiere accrue, il appert que 
Ie niveau et les normes du service public les plus eleves atteints apres 
l'Union l'ontete au COUTS de l'annee financiere 1956-1957. Nous avons 
pense que ,cette proposition devait faire l'objet d'un examen minutieux, it 
cause de son importance eventuelle. II nous est apparu clairement que 
si des niveauxet des normes plus eleves avaient ete atteints avant 
1956-1957, ces niveaux et ces normes anterieurs devraient servir de base 
it notre calcul de l'aide financiere additionnelle requise. 

La deuxieme question de definition it mettre au point est Ie sens de 
l'expression «services publics». On peut entendre par services publics ces 
services qui sont fournis par les gouvernements, it titre gracieux ou a des 
frais minimes qui sont acquittes par l'ensemble des impots et qui sont 
distincts des services qu'on peut obtenir au prix du marche d'une institu
tion privee de la collectivite, ou, dans certains cas, d'organismes du gouver
nement qui fonctionnent sur une base commerciale. A sa face meme, cette 
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definition semble etre raisonnable et suffisamment claire. Cependant, apres
examen, il appert que certains des services publics sont difficiles a dif
ferencier d'autres services fournis a la societe par des associations ou des
individus agissant de Iacon bCnevole. Cela est vrai de toutes les provinces
du Canada dans le domainc du bien-etrc social. A Terre-Neuve, cependant,
cela s'applique egalement a l'enseignement, parce que le regime scolaire
est en grande partie entre les mains des confessions religieuses et une
bonne part du coflt de la construction, de l'entretien et de la gestion des
ecoles cst indirectcment a la charge des citoyens, a titre de membre d'une
confession religieuse.

A cause de cette maniere differente d'administrer lesecoles a Terre
Neuve, la contribution locale a l'instruction en marge du regime fiscal est
proportionnellement plus considerable que dans les provinces Maritimes.
Au lieu d'un regime d'imposition locale pour soutenir les eccles comme
dans les provinces Maritimes, on trouve a Terre-Neuve un regime de
contributions volontaires de la part du public et de financement par les
groupements religieux. Dans les deux cas, on remarque une aide directe
des gouvernements provinciaux en vue de pourvoir aux depenses de I'ins
truction. Faute de ces contributions et du secours des Eglises, il faudrait
recourir a une imposition locale ou le gouvernement de Terre-Neuve aurait
a depenser davantage. 11 a alors ete decide que la definition de services
publics embrasserait l'instruction subventionnee par des institutions reJi
gieuses aussi bien que cells qui est dispensee a meme le tresor public. En
d'autres termes, il a ete decide de commencer par les chiffres de base des
finances provinciales et municipales et de leur aj outer la contribution privee
a l'instruction.

Le troisieme point a etablir porte sur le sens de «niveaux et normess ,
etant donne qu'il met en cause l'unite de mesure 11 adopter. Le Shorter
Oxford English Dictionary definit le niveau (level): «position, plan, norme
dans les questions sociales, morales ou intellectuelles» et norme (standard):
«un niveau bien determine d'exceUence de realisation, de richesse ou l'equi
valent, ou un degre determine de n'importe quelle qualite envisagee comme
un objet indique d'effort, ou la mesure de ce quiconvient 11 quelque fin».
.Iusqu'a un certain point, alors, les mots «niveau» et «norme» sont synony
mes, chacun ajoutant du sens 11 l'autre. 11 semble clair que I'expression
«niveaux et normes» a un sens quantitatif et qualitatif. 11 se pose 11 nous
un probleme d'appreciation ; en consequence, pour nos fins, la qualite est
envisagee comme un aspect de la quantite, Un service de qualite supe
rieure signifie simplement un service plus etendu, ce qui, dans la pratique,
s'obtient par une plus forte depense au chapitre du personnel et du materiel.

Comme nos comparaisons de niveaux et de normes doivent representer
un changement quantitatif, elles doivent s'exprimer en valeurs reelles.x
en des termes du niveau de service reel plutOt que par l'expression en
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dollars courants des frais de ce service. En ,consequence, a un moment de 
hausse des prix, les donnees sur les depenses du gouvernement et les 
frais des services ne seront pertinents a notre examen des changements de 
niveaux et de normes de ces services que si ees donnees ont d'abord ere 
adaprees a une base de dollar constant QU rectifiees pour tenir compte des 
changements de 'Prix. De plus, comme la norme du service peut 'aussi subir 
l'influence du nombre de gens a desservir, il peut etre necessaire d'adapter 
les donnees exprimees en dollars constants a des valeurs per capita ou a 
d'autres termes juges necessaires 'a cette fin. 

n doit etre etrubli bien dairement, a ce stade, que nous avons decide 
de tenir pour acquis que les niveaux et les normes des services publics sont 
indiques par leurs frais. Par exemple, si l'on depense $100,000 pour les 
emoluments des medecins et des infirmieres pour des services d'hygiene, 
nous presumons, aux fins de cette etude, que $100,000 constituent la mesure 
du volume de service resultant de cette depense. Nous ne connaissons 
aucun autre moyen pratique de mesure. 

Apres avoir defini les niveaux et les normes du service public et decide 
que les variations qui s'y produisent sont indiquees par les changements 
des depenses qu'on y consacre, rectifiees .a l'.egard des fluctuations de prix, 
nous passons a la technique de la mesure. N ous avons ici a faire face a 
un important probleme de point de vues sur la relation entre les frais 
courants et les depenses en immobilisations. Nous savons que Ie rendement 
des services publics resulte en partie des depenses courantes et en partie 
des frais originaux de construction et d'acquisition de biens mareriels. 
C'est la meme chose que pour un particulier qui, en sus de son revenu 
ordinaire, peut jouir de revenus ou de services provenant de biens deja 
acquis, comme sa maison et ses meubles. Ladifficulre consiste a evaluer et 
a faire concorder ces deux apports de fagon qu'ils s'ajoutent l'un a l'autre. 

Nous avons deja remarque que, en ce qui a trait aux depenses ordi
naires, Ie cont d'un service sera' presume indiquer Ie niveau de service, 
sauf que, si nous comparons deux annees ou plus, il sera necessaire de 
proceder a une rectification au sujet des fluctuations de prix. En calculant 
la quantire de service decoulant des capitaux d'immobilisation, cependant, 
et en estimant ainsi leur contribution aux niveaux et normes des services 
publics, nous devons recourir a une methode difierente de calcul. Au con
traire des depenses ordinaires, les services decoulant des frais d'immobilisa
tion ne sont pas rendus en une annee, mais ils sont repartis' sur toute la duree 
de l'actif. Ainsi,en tentant d'apprecier les niveaux et les normes d'un 
service public imputable sur Ie compte-capital, nous ne nous' arretons pas 
aux frais d'immobilisation eux-memes mais au cont annuel qu'ils represen
tent. Comme dans Ie cas des depenses ordinaires, nous presumons que la 
'valeur des services rendus par les avoirs materiels se mesure aux frais que 
coute la fourniture de ces avoirs. 

Au cours de n'importe quelle annee, les frais reels occasionnes pour 
fournir des biens d'immobilisation sont les frais d'inreret necessaires a 
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l'obtention de ces biens, la provision pour depreciation necessaire pour 
assurer Ie remplacement, et les frais annuels d'entretien. Pour apprecier l'ap
port de services rendus par un bien d'immobilisation, nous devons d'abord 
connaitre les frais d'interet afferents, supposant un taux d'interet s'il n'y a 
pas de dette en cours. En second lieu, nous devons nous former une 
opinion sur la duree probable du bien ou, en d'autres termes, etablir un 
taux de depreciation. Troisiemement, l'apport de services rendus par un 
bien doit 6tre suffisant pour couvrir les frais d'entretien. Ce qui revient 
a dire que si on en est venu a une decision rationnelle au sujet de la construc
tion ou de l'acquisition d'un bien d'immobilisation, celui-ci rendra une 
quantite de services au moins egalea la somme de l'interet, de la deprecia
tion et des frais d'entretien. 

La decision de consacrer de l'argent a des fins publiques est, evidem
ment, politique aussi bien qu'economique et, dans cet esprit, il peut etre 
inexact d'accoler un taux d'interet a tous les biens d'immobilisation pour 
me surer l'apport des services. N ous n'avons cependant aucune autre 
methode raisonnable pour evaluer l'apport des services. Alors, nous 
presumons que si de l'argent est emprunte pour la construction d'hopitaux 
et de routes, ces hopitaux ou ces routes fourniront un apport annuel de 
services suffisant pour couvrir l'interet, la provision annuelle appropriee 
pour la depreciation et les frais annuels d'entretien. 

Pour l'appreciation des niveaux et des normes d'un service public, 
nous pouvons d'abord prendre les depenses ordinaires et y ajouter l'apport 
a la quantite de services rendus par les biens d'immobilisation. Cet apport 
de services sera calcule comme etant ega I a l'interet sur Ie capital, plus 
la depreciation, mais il ne fer a pas entrer en ligne de compte l'entretien, 
ce qui en pratique est preleve sur les depenses ordinaires. Nous ne pourrions 
pasetablir une allocation d'entretien a l'egard de l'apport de services 
regu des biens d'immobilisation sans s'exposer a un double emploi. 

Tout ceci ne resout evidemment pas Ie probleme de la determination 
du mont ant de capital exist ant a un moment particulier ni du taux exact 
d'interet ni du taux raisonnable de la depreciation. Cette methode nous 
fournit cependant les cadres necessaires a l'appreciation du niveau des 
services. 

Nous en sommes venus a une formule pour combiner l'apport de 
services derive des depenses en immobilisations et des depenses ordinaires 
et nous avons conclu que, vu la hausse considerable des prix durant la 
periode en cause, il sera necessaire de devaluer les donnees d'ordre purement 
financier ou, en d'autres termes, de les exprimer en dollars constants. Nous 
avons egalement remarque qu'il est necessaire de tenir compte des modifi
cations de la population en mettant en rapport les changements d'annee 
en annee des niveaux et des narmes des services publics. 

Ce qui precede regIe Ie probleme general du calcul des niveaux et 
des normes des services publics a Terre-Neuve. Les details de ce caleul 
apparaissent a l'annexe I. En resume, la methode employee consiste a reunir 
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les d.epenses ordinaires et l'apport de services derive du capital existant 
que l'on mesure en appliquant au capital existant un taux d'interet et 
une provision de depreciation. Les montants sont exprimes en dollars 
constants per capita. 

Quoique Ie calcul de l'apport de service soit explique plus a fond dans 
l'annexe, il convient d'exposer ici, en quelques mots de portee generale, 
comment les methodes employees et la nature des donnees limitent les 
conclusions auxquelles on peut arriver. Comme nous l'avons vu precedem
ment, il est necessaire de placer les depenses de toutes les annees sur une 
base de dollars constants. La pratique adoptee a consiste a considerer 1956 
comme periode de base et les prix de cette annee-Ia comme representant 
100. On doit se rappeler que les indices de prix utilises a cette fin ne sont 
pas parfaits et ne donnent pas des resultats exacts. Non seulement se 
trouve-t-on en face de la difficulte causee par la mobilite de la composition 
des depenses publiques, mais de fait il n'y a pas de reels indices de prix 
a l'egard des biens et des services acquis par tous les gouvernements au 
Canada ou par Ie gouvernement de Terre-Neuve. Tout ce que donnent les 
indices de prix en de telles circonstances est de fournir Ie moyen d'etablir, 
de faQon plutOt approximative, une allocation pour les modifications de 
la valeur du dollar. Evidemment, ils placent les donnees d'ordre financier 
dans une bien meilleure concordance pour nos fins; mais les tendances et 
les montants absolus qu'indiquent nos calculs ne seront pas suffisamment 
precis pour permettre des comparaisons de tout repos. 

En particulier, l'indice des prix employe pour les traitements et salaires 
du gouvernement ,etait Ie simple calcul, fonde sur des donnees tirees du 
bordereau de paie, des changements de la moyenne du traitement et du 
salaire. Ceci equivaut a mesurer Ie changement des niveaux et des normes 
du service au moyen du changement dans Ie nombre 'de fonctionnaires 
sans tenir compte de l'amelioration au de la deterioration de la qualite 
moyenne des fonctionnaires ni d'aucune modification des heures de travail. 
En resume, on presume qu'un echantillon du service public a deux moments 
diff-erents aurait les memes proportions de types differents d'habilete. Nous 
savons que ce n'est pas exactement Ie cas du personnel enseignant de Terre
Neuve ou l'on a apporte des ameliorations aux qualites requises des 
instituteurs. A la lumiere de la preuve mise devant la Commission, nous 
avons aussi l'impression que cela ne s'applique pas aux services sanitaires 
et hospitaliers, ou la proportion d'infirmieres et de medecins au regard 
du personnel global peut avoir augmente au cours des dernieres annees. 
11 n'existe cependant :pas de methode satisfaisante pour apprecier les effets 
de la composition changeante du service public. D'ailleurs, comme la pra
tique adoptee entraine probablement une distorsion qui sous-estime l'ame
lioration du niveau et des normes des services publics a Terre-Neuve, son 
emploi dans nos calculs ne pourrait causer prejudice aux interets de la 
province. 
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On doit aussi faire des reserves au sujet de l'emploi des depenses 
per capita et de l'apport per capita des services. La formule per capita 
n'est pas une mesure parfaite du changement du niveau et des normes 
de service, mais elle fournit des indications preliminaires utiles. Ses lacunes 
sont evidentes lorsque nous en venons a apprecier Ie changement du niveau 
et des normes du service routier. Dne route construite d'un endroit a un 
autre sera normalement capable de permettre une circulation beaucoup 
plus dense que celIe qui existe a l'epoque de sa construction, Alors, un 
accroissement de la population et une diminution consecutive de l'apport 
per capita du service rendu par la grande route ne represente pas neces
sairement une baisse du niveau de service de la grande route. D'autre part, 
devant une diminution de la population, un apport per capita inchange 
de service de la grande route voudrait dire un plus faible apport global 
de service et pourrait en fait signifier un declin du niveau et des normes 
du service de la grande route envers la population reduite. Des inconvenients 
similaires a l'emploi de donnees per capita comme indice du changement 
dans Ie niveau des services publics surgiront chaque fois que Ie service 
public provient de biens d'immobilisation ou d'un secteur qui ne fonctionne 
pas a plein rendement. 

On trouve d'autres inconvenients a mesurer Ie niveau et les normes 
de certains services publics a l'aide de donnees per capita. Quand nous 
employons la formule per capita, nous presumons qu'une partie de la 
population recourt a ce service de faQon constante. Cela n'est evidemment 
pas toujours exact, car la proportion de la population recourant a ce 
service particulier peut varier au cours des annees. Ainsi, la proportion de 
la population d'age scolaire peut augmenter ou diminuer. Dne baisse du 
niveau per capita des services d'education pourrait alors se produire, 
tandis que la depense par eleve pour fins d'education monterait rapidement. 
De meme, Ie service de sante pour prevenir la tuberculose accusera une 
baisse per capita avec l'acaoissement du nombre des guerisons et a mesure 
que moins de malades y recourent. A l'egard de certaines depenses pour 
Ie bien-etre, notamment celles qui varient comme les allocations de sec ours, 
il serait peut-etre plus utile de caract8riser Ie niveau et les normes des 
services publics par Ie nombre de personnes qui ont droit a cette assistance 
plutOt qu'en donnees per capita. Malgre les lacunes ci-dessus, on peut 
raisonnablement recourir a la tendance des depenses per capita en dollars 
constants, y compris l'apport de services derive de biens immobilises, en 
tant qu'indice general et global des variations survenues dans Ie niveau 
et les normes du service public. Comme nous Ie venons, il est possible de 
verifier les resultats per capita par l'observation des conditions et en les 
completant par l'opinion de ceux qui ont une connaissance personnelle des 
changements dans les services et les installations. 

11 faut eclaircir et expliquer un autre point avant d'etudier les resultats 
veritables. Le niveau des services publics dispenses par Terre-Neuve a ses 
citoyens ne repose pas seulement sur Ie montant depense par la province 
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a meme ses propres ressources, mais aussi sur les subventions fooerales 
versees en aide aux services provinciaux. Ces subventions f.ederales aux 
services provinciaux ont donc ete comprises dans Ie calcul des niveaux 
et des normes des services publics a Terre-Neuve. Cette fal,lon de procooer 
s'impose si l'on ne veut pas sous-estimer Ie niveau des services provinciaux 
et municipaux et si l'on desire assurer la validite des comparaisons d'une 
annee a l'autre, independamment des modifications dans Ie partage des 
obligations entre Ia province et Ie gouvernement fooeral. Les services 
rendus directement par Ie gouvernement federal et les paiements faits 
directement aux particuliers ne sont evidemment pas compris. 

On trouvera resumes dans Ie tableau ci-dessous les ~esultats de ce calcul 
des niveaux et des normes du service public a Terre-Neuve. L'annexe I en 
donne plus de details. 

TERRE-NEUVE 
Niveau per capita des services provinciaux et municipaux 

Y compris les subventions f~d~rales 
En dollars constants de 1956 

1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 

Sant6 
Provincial et municipal .................. 20.80 20.61 28.30 22.60 22.67 21.76 22.55 22.71 
F~d~rall .............................................. .55 2.06 1.88 2.07 2.07 2.44 2.61 2.53 

Total ........................................ 21.35 22.67 25.18 24.67 24.74 24.20 25.16 25.24 

Transports 
Provincial et municipal .................. 23.66 24.38 25.02 23.92 24.75 25.80 26.95 28.89 
F~d~rall .............................................. .24 .52 .66 .85 1.23 1.67 1.90 

Total ........................................ 28.66 24.62 25.54 24.58 25.60 27.03 28.62 30.79 

:Education 
Provincial et municipal .................. 23.86 23.50 23.64 24.19 24.44 26.17 26.74 26.57 
F~d~rall .............................................. .16 .18 .24 .22 .36 .41 .39 

Total ........................................ 23.86 23.66 23.82 24.43 24.66 26.53 27.15 26.96 

Subventions au bien-~tre 
Provincial .......................................... 12.95 14.89 13.07 11.58 11.79 13.17 11.44 10.53 
F~d&all .............................................. .06 .39 .36 2.58 2.72 2.62 4.81 6.93 

Total ........................................ 13.01 15.28 13.43 14.16 14.51 15.79 16.25 17.46 

Autres services 
Provincial et municipal .................. 22.46 22.71 22.38 22.62 23.97 22.70 24.75 26.13 
F~d~rall .............................................. .02 .16 .29 .31 

Total ........................................ 22.46 22.71 22.38 22.62 23.99 22.86 25.04 26.44 

Tous les services 
Provincial et municipal .................. 103.73 106.09 107.41 104.91 107.62 109.60 112.43 114.83 
F~d~rall .............................................. .61 2.85 2.94 5.55 5.88 6.81 9.79 12.06 

Total ........................................ 104.34 108.94 110.35 110.46 113.50 116.41 122.22 126.89 

lSubventions accord~es a des services provinciaux seulement. 
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Les calculs revelent une amelioration reguliere et continue du niveau 
et des normes per capita du service public de 1949 a 1956, meme si la 
moitie de ces ameliorations tient aux subventions federales. Le niveau du 
service etait, en 1956, d'environ 22 p. 100 superieur a celui de 1949. Meme 
si un taux d'inMret de 5 p. 100 servait a mesurer l'apport de services 
provenant de biens immobilises, les resultats absolus ne seraient pas telle
ment differents si on avait employe un taux de 4 ou 6 p. 100, et les 
tendances seraient demeurees les memes. 

La plus forte augmentation dans l'apport per capita de services est 
fournie par Ie secteur des transports, des communications et des travaux 
publics, ou Ie chiffre per capita a passe de $24 en 1949, a $31 en 1956, 
soit une augmentation d'environ 30 p. 100. Le calcul des niveaux et des 
normes de service a l'egard de l'hygiene et des h6pitaux affiche peu de 
changement apres 1952. 

Les niveaux et normes per capita des services d'education ont relative
ment peu varie de 1949 a 1952, mais on a remarque une amelioration 
plus considerable de 1952 a 1954. Comme il a deja eM mentionne, l'indice 
des traitements moyens payes aux instituteurs ne tient pas compte de 
l'amelioration du personnel enseignant. Comme les traitements des institu
teurs constituent la plus grande partie des depenses pour l'education, cela 
peut signifier que la norme du service de l'education s'est sensiblement 
amelioree, quoique d'une fagon qui n'apparalt pas dans ces chiffres. D'autre 
part, on doit remarquer que l'inscription aux ecoles a augmenM un peu 
plus rapidement que la population, de sorte que, si les donnees pour l'educa
tion avaient pour base la population scolaire plut6t que l'ensemble de la 
population, la statistique ferait voir une legere diminution durant cette 
periode. 

Comme nous l'avons signale plus haut, nous sommes particulierement 
interesses a determiner les niveaux et les normes les plus eleves atteints 
depuis l'Union, puisque ce sont les niveaux et les narmes qui doivent etre 
assures dans Favenir. A tout prendre, il semble juste de conclure que les 
niveaux et les normes les plus eleves ontete atteints en 1956-1957. Cette 
opinion resulte de nos calculs des niveaux et des normes des services publics 
tels que nous les avons decrits ,ci-dessus. Cette opinion est egalement 
confirmee par Ie temoignage d'expertise donne devant notre Commission 
par des fonctionnaires superieurs de la province et aussi par les observations 
des membres de la Commission. 

La conclusion qu'on a atteint en 1956-1957 les niveaux et les normes 
les plus eleves de service public apres l'Union comporte certaines con
sequences. L'estimation de la depreciation des biens immobilises, qu'on 
a employee pour etablir quels ont ete les plus hauts niveaux et normes 
atteints, devient un facteur primordial lorsqu'il s'agit de determiner ce 
qu'on exigera pour maintenir ces niveaux et normes au degre atteint. 
Comme on l'a deja constate, deux facteurs entrent en ligne de compte 
dans Ie calcul du cout d'entretien d'un service public a un niveau et a 
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des normes donnes, Ie volume des services decoulant des depenses courantes 
et Ie volume des services decoulant des biens immobilises. Cela est vrai, 
a n'importe quel niveau donne de service public, meme si l'on doit remar
quer que n'importe quel niveau particulier de service pourrait etre atteint 
en changeant les proportions des depenses ordinaires et des immobilisations. 
Quel que soit Ie niveau de serviceainsi atteint, il faudra pour Ie continuer, 
non seulement des depenses ordinaires, mais aussi Ie maintien de la valeur 
du capital. Le montant des depenses ordinaires en 1956-1957 est connu. 
Le mont ant de depenses necessaires pour maintenir la valeur du capital 
n'est pas connu ni susceptible d'une determination precise. Cependant, 
l'estimation de la depreciation est necessairement un sous-produit des 
calculs employes ci-dessus pour etablir les changements dans les niveaux 
et les normes de service public pendant la periode de 1949 a 1956. Ces 
calculs indiquent que l'amortissement annuel necessaire au maintien de la 
valeur du capital, provincial et municipal, au niveau de 1956, etait de 
l'ordre de $5,600,000, dont $4,800,000 venaient du gouvernement provincial. 
Cela comprend la depn3ciation a l'egard des ecoles, des hopitaux, des routes 
et des autres services publics. Le calcul repose sur un certain nombre de 
suppositions et ne peut pas, evidemment, etre considere rigoureusement 
-exact. Neanmoins, il indique Ie cou.t raisonnable et probable d'entretien 
-des proprietes publiques dans la province aussi exactement qu'on puisse 
Ie faire. II est interessant de constater que, dans Ie memoire soumis a 
la Commission au nom du Gouvernement de Terre-Neuve, on estime a 
5 millions de dollars, au cours de l'annee financiere 1956-1957, la depre
ciation et la desuetude. 

En ajoutant aux depenses ordinaires de 1956-1957 les frais estimatifs 
-de la depreciation pour la meme annee, nous obtenons une estimation du 
-cout total des services publics aux niveaux et normes atteints en 1956-
1957. Ce cout global comprend plusieurs elements et il peut se detailler 
ainsi qu'il suit: 

Depenses ordinaires nettes de la province (it l'exclusion du 
rachat de la dette), subventions aux municipalites et 
subventions pour immobilisations aux ecoles et aux 

En milliers 
de dollars 

hOpitaux, Annexe I, Tableau 1 ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35,099 
Depreciation estimative de la valeur du capital de la 

province, Annexe I, Tableau 7 ........................ 4,838 
Depenses ordinaires nettes des municipali1Jes, AnneXie I, 

Tableau 2 ............................................ 2,678 
Depneciation estimative de la valeur du capital municipal, 

Annexe I, Tableau 9 .................................. 395 
Contribution volontaire estimative pour Ie soutien des ecoles, 

Annexe I, Tableau 5 ................................. 1,000 
Depreciation estimative de cette partie de la valeur des 

ecoles construites a l'aide de contributions volontaires, 
Annexe I, Tableau 9 .................................. 360 

Total des besoins en 1956-1957 ................... 44,370 
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Apres avoir etabli, d'apres les chiffres de 1956-1957, la depense annuelle 
globale qui sera necessaire pour maintenir Ie niveau et les normes des 
services publics atteints depuis l'Union, il s'agit maintenant de savoir si 
la provinee de Terre-Neuve aura a sa disposition des revenus suffisants· 
pour faire face aces depenses sans recourir a une imposition plus onereuse 
que celle qui a cours generalement dans les provinces Maritimes. 
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CHAPITRE IV 

Le fardean des impots 

Dans Ie chapitre precedent, noUB 'avons calcule, d'apres les depenses 
de 1956-1957,combien il faudrait d'argent pour continuer les services 
publics aux niveaux et normes atteints apres l'Union. NoUB allons mainte
nant chercher a etablir ce que Terre-Neuve pourrait obtenir de ses propres 
sources de revenus, «sans recourir a une imposition plus onereuse, compte 
tenu de la capacite de paiement, que celIe qui s'applique generalement aux 
provinces maritimes de la NouveHe-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de 
PIle du Prince-EdouardlO. 

La notion de lourdeur des impats, par rapport a la capacite de payer, 
n'est pas une question facile a afironter, dans Ie c'as qui nous occupe. La 
veritable difficulte, c'est qu'une grande partie des impots provinciaux et 
municipaux, de fait, constitue Ie paiement de services et que 1'0n ne saurait 
parler de fardeau sans Ie rattacher ia 'ce qu'il procure. Lorsqu'il y a dans 
la fiscalite un fort element de redistribution ou lorsque les avantages dont 
beneficie Ie contribuable ne sont ni immediats ni considerables, par rapport 
aux taxes payees, l'idee de f'ardeau fiscal a plus d'application. Quoi qu'il 
en soit, il n'en est pas ainsi, dans bien des cas, en matiere de finances 
provinciales et municipales. 

Par exemple, si une taxe de vingt cents par gallon est imposee sur 
l'essence et greve de 10 p. 100 tous les revenus, mais sert a'l'amenagement de 
de tout un r,eseau de grandes routes, dans une province, qui osera pretendre 
que cette taxe est plus onereuse qu'une autre decinq cents par gallon et 
representant 5 p. 100 du reveI\U dams une province ou les routes sont 
mauvaises. 

Pour autant que les taxes provinciales et municipales servent vraiment 
a payer des services, nous devons nous garder de commettre l'erreur d'appli
quer Ie mot «fardeau:. au prix qu'une population libre s'impose pour 
l'obtention collective de biens et de services, alors que ron se fait une 
idee difierente des prix payes pour des biens et des services, sur Ie marcM 
libre. Par exemple, les gens qui n'ont pas de gros revenus paient Ie pain 
Ie meme prix que ceux dont les revenus sont pluseleves. Encore une fois, 
est-il plus onereux pour un homme de payer une taxe de quinze cents sur 
un gallon d'essence, afin d'avoir de bonnes routes, que de payer la meme 
somme a <l'egard de tout bien ou tout service obtenu sur Ie marcM ,commun? 

NoUB avons vu qu'il n'est guere juste d"appliquer Ie mot «onereux:. a 
la partie des impots provinciaux ou municipaux qui sert vraiment a payer 
des services. En outre, il y a aussi l'autre probleme de determiner a quel 
point les taxes constituent un fardeau egal sur des revenus difierents. II 
n'y a la-dessus nulle entente parmi les autorites. II est aussi necessaire 
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de savoir jusqu'a quel point nous sommes prets a reconnaitre les besoins 
fondamentaux de subsistance dans 11a determination du fardeau de l'impot. 
Ce sont la des questions que nous pouvons examiner du point de vue 
theorique et voir comment nous nous en sommes tires quand nous avons 
etabli nos propres impots. 

Si nous 'cherchons une solution aces problemes dans la pratique de la 
fiscalite canadienne, tant federale que provinciale ou municipale, il est bien 
difficile d'en arriver a une conclusion. L'impot progress if sur Ie revenu 
est combine avec d'autres sortes de taxes, dont quelques-unes sont regres
sives, par rapport au revenu, cependant que d'autres sont pl'oportionnelles. 
II est manifeste que Ila fiscalite canadienne, dans son ensemble, tant federale 
que provinciale ou municipale, est progressive aux degres de revenus les 
plus eleves, a cause de l'importance des niveaux de l'impot progressif sur 
Ie revenu. Quoi qu'il en soit, l'eventail des revenus auxquels s'appliquent 
les impots progressifs en notre pays embrasserait une portion relativement 
petite de la repartition des revenus de Terre-Neuve. En outre, Ie caractere 
progressif de <la fiscalite canadienne se limite, en tres grande partie, au 
domaine federalet, dans unecertaine mesure, contrebalance l'effet des 
impots provinciaux et municipaux. De fagon generale, on peut dire que 
celui qui est tres pauvre n'est pas, sous Ie regime fiscal du Canada, exempt 
d'impots, mais que les taxes qu'il paie sont relativement faibles, par rapport 
a ce qu'il regoit. A un degre de revenus Iegerement plus eleve,cependant, 
mais avant que ne se produise l'impot progressif sur Ie revenu, il y a sans 
doute un paiement net de taxes plus important. 

Notre probleme se complique aussi du fait que nous n'avons pas a 
relier Ie fardeau des impots et la puissance fisc ale des particuliers en tant 
que tels, mais plutOt de l'ensemble de la population de Terre-Neuve par 
rapport a l'ensemble de la population des provinces Maritimes. Comme 
on l'a vu anterieurement, cela est a peine possible, parce que les services 
des deux regions sont differents, a moins de presumer que Ie cout des 
services constitue une part sans importance des impots provinciaux et 
municipaux. Nous n'allons pas nous preoccuper de la fagon dont se distri
buent les taxes au sein de chacune de ces regions (bien que cela modifie Ie 
fardeau) mais uniquement de la relation de la fiscalite a l'agglomeration des 
revenus regionaux. 

Malgre ces difficultes, nous devons envisager Ie probleme de relier 
Ie fardeau fiscal des deux regions a leur capacite de payer. II est simple 
et raisonnable de dire que la capacite de payer varie selon Ie revenu surtout. 
Qu'il s'agisse d'evaluer la puissance fisc ale d'un particulier ou d'une region, 
c'est Ie revenu qu'il faut commencer par examiner. Plus on a de revenus 
personnels, plus on est en mesure de payer des taxes. . V oici la question 
importante: combien un particulier peut-il payer de plus, a mesure que 
son revenu augmente, sans changer Ie fardeau de ses impots? II est mani
feste que cette question se rattache a notre point de vue concernant ce 
qu'exige la subsistance. Une grande partie de la recherche de la base 
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exacte d'apres laquelle il faudra me surer Ie fardeau va donc se concentrer 
sur deux points: celui d'etablir un minimum de revenu au-dessous duquel 
aucun impot ne saurait s'appliquer et celui de determiner si l'imposition 
applicable sur Ie revenu depassant celui qui aura ete fixe pour l'exemption 
devra se faire a des taux proportionnels ou progressifs. N ous avons decide 
d'aborder Ie probleme d'une maniere theorique, d'une part, et d'une maniere 
pratique, d'autre part, et nous avons recherche Ie rapport entre Ie fardeau 
et la capacite de payer des impots sur plusieurs bases differentes. 

Avant de faire les comparaisons du fardeau par rapport a la capacite 
de payer, certains aspects des revenus provinciaux et municipaux ont ete 
exclus. On a soutenu que l'alienation des ressources de Terre-Neuve, dans 
Ie passe, a considerablement reduit les possibilites futures de revenus et 
qu'en consequence la province ne saurait attendre la meme somme de 
revenus de ses ressources nature lIes que celIe qu'obtiennent de ressources 
comparables les provinces Maritimes. II nous a paru plus important de 
ne pas confondrH les revenus provenant de la liberalit6 de la nature avec 
Ie fardeau fiscal. Consequemment, pour etablir ce fardeau, les revenus 
proven ant des ressources naturelles ont ete enleves des revenus provinciaux 
et municipaux combines. Les montants regus du Gouvernement du Canada 
ont ete en meme temps exclus, puisqu'ils ne font pas partie du fardeau 
impose par les autorites provinciales qui decretent les taxes. On a procede 
a une autre rectification des revenus provinciaux et municipaux. Comme 
il en est question au chapitre precedent, il a ete decide que Ie niveau des 
services publics, -a Terre-Neuve, devait comprendre la partie des frais 
d'education finances par des contribuables volontaires. Eln calculant Ie 
montant total de l'imposition ci-dessous, nous avons donc inclus Ie montant 
estimatif de la contribution volontaire au fonctionnement et a l'entretien 
desecoles etablies ainsi que Ie montant des contributions a la construction 
et a l'equipement des nouvelles eCQles. Ces calculs sont fondes sur Ie memoire 
presente a la Commission au nom du Gouvernement de Terre-Neuve. 

II est raisonnable, des Ie debut, de rechercher quelque moyen simple, 
non complique et general de determiner la capacite de payer. Peut-etre Ie 
plus simple de tous les moyens serait-il de prendre l'ensemble des revenus 
des particuliers. II est possible de justifier l'emploi de ce moyen de deter
miner la capacite de payer comme base pour etablir Ie fardeau, si la 
moyenne des revenus et la distribution des revenus des deux regions ne 
different pas trop. Cette methode peut aussi se justifier en considerant, 
comme on l'a dit precedemment, qu'une grande partie des taxes provinciales 
et municipales ne sont vraiment pas des impots, mais plutot Ie paiement 
a l'egard de biens et de services. Certainement, cette methode a des lacunes 
dont liOUS nous occuperons plus loin. 

Le tableau suivant presente une comparaison du fardeau des impots, 
en utilisant la methode de la simple agglomeration des revenus personnels 
pour etablir la capacite de payer. 
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Ca1cul de la capacite de payer et du fardeau fiscal fonde sur l'ensemble du 
revenu des particuliers en 1956 

1. P.-E 

Revenu global des particuliers en 1956 
(millions de dollars).................. ................... 76 

Population (milliers)..... ... .......... ........... 99 
Revenu per capita des particuliers ($)........ 768 
Total du revenu provincial et municipal 

en 195G (milliers de dollars).. 9,684 
Revenus a deduire: 

Ressources naturelles.... ... ........... . 17 
Gouvernement du Canada.... 3,816 

Ajouter: contributions volontaires esti
matives a la construction, au fonction-
nement et a I'entretien des ecoles ....... . 

Total des revenus de source provinciale, 
a I'exclusion des ressources naturelles 

5,851 

(en milliers de dollars)............................ 5,851 
Revenu per capita de source provinciale, 

a l'exclusion des ressources naturelles 
($)..................... .................... 59.10 

Pourceutage du revenu per capita de 
source proviuciale (a I'exclusiou des 
ressources naturelles) par rapport au 
revenu per capita des particuliers........ 7. '7 

Rendement des taxes de Terre-Neuve 
(:1 I'exclusion des ressources natu
relles) au taux des Maritimes de 9.4 
p. 100 du revenu des particnliers 
(milliers de dollars) ..... . 

Perception de Terre-Neuve en 1956 (en 
milliers de dollars) .......................... . 

Excedent du rendement au taux des 
Maritimes ..... 

N.-E. 

694 
695 
999 

85,753 

1,641 
25,557 

58,555 

58,555 

84.25 

8.4 

N.-B. 

509 
555 
917 

79,904 

4,289 
20,241 

55,374 

55,374 

99.77 

10.9 

Mari
times 

1,279 
1,349 

948 

175,341 

5,947 
49,614 

119,780 

119,780 

88.79 

9.4 

Terre
Neuve 

305 
415 
735 

40,070 

830 
17,884 

21,356 

1,360 

22,716 

54.74 

7.4 

28,670 

22,716 

5,954 

D'apres Ie tableau ci-dessus, on peut voir que les provinces Maritimes, 
en tant que groupe, ont pergu, en 1956, 9.4 p. 100 de l'ensemble du revenu 
des particuliers, sous la forme de taxes provinciales et municipales, alors 
que Terre-Neuve a pergu 7.4 p. 100. Si Terre-Neuve avait pergu Ie meme 
pourcentage du revenu global des particuliers que les Maritimes, soit 9.4 p. 
100, Ie montant de 180 perception des taxes a Terre-Neuve eut eM plus 
eleve de $5,954,000. 

Dans ce cas-ci, l'emploi du l'evenu global des particuliers pour Ia 
comparaison du fardeau des taxes a des lacunes evidentes. La proportion 
des gens appartenant au groupe des petits revenus est beaucoup plus elevee 
a Terre-Neuve que dans les Maritimes et la moyenne du revenu per capita, 
a Terre-Neuve, est considerablement plus basse. Cela veut dire que Ie 
Terre-Neuvien a, en moyenne, apres avoir pourvu a sa subsistance, moins 
de revenus pour payer des taxes que n'en a, en moyenne, Ie contribuabie 
des provinces Maritimes. 

Nous avons decide d'6tablir une autre methode de comparaison que 
celle de l'ensemble des revenus personnels, puis que cette derniere pose 
des Iimites, en appliquant une exemption de base a la repartition des revenus 
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a Terre-Neuve et dans les provinces Maritimes. Comme on l'a dit pre
cedemment, il faut reconnaitre que les besoins de subsistance ont une 
portee sur la capacite de payer des impots. Mais ce que doit etre l'exemp
tion pour donner aux besoins de subsistance l'importance qu'ils doivent 
avoir est une question d'opinion. Le niveau particulier de subsistance, dont 
il faut tenir compte avant l'imposition, va changer avec les annees, tout 
comme les autres concepts sociaux. D'ordinaire, l'exemption etablie pro
cede d'un compromis entre la necessite de pre lever des revenus applicables 
a des fins publiques et Ie souci d'alleger Ie fardeau des impots a l'egard 
des petits revenus. Compte tenu de ce qui se pratique au Canada et de ce 
qui est pro pre a servir les fins de la justice sociale, la Commission a cru 
qu'une exemption per capita de $500 a l'egard des personnes agees d'au 
moins dix sept ans et de $150 par enfant age de seize ans ou moins serait 
raisonnable pour compareI', sur Ie plan provincial et municipal, la puis
sance fisc ale de Terre-Neuve a celle des provinces Maritimes. Nous 
croyons que l'exemption devrait etre plus basse pour les enfants, ,car en 
certains cas, dans les familles, les frais ne montent pas en proportion 
directe du nombre des membres. Nous avons choisi l'age de dix-sept ans 
pour appliquer l'exemption des adultes, parce qu'une bonne partie des jeunes 
gens seront au travail a cet age-lao Et l'allocation familiale s'arrete a 
16 ans. C'est ainsi que les exemptions de la famille moyenne, a Terre
Neuve, seraient de $1,588, soit $1,000 pour Ie mari et la femme, $260 pour 
les enfants de dix-sept ou plus et $328 pour les enfants de seize ans ou 
moins. Dans les Maritimes, l'exemption comparable sera it de $1,471, soit 
$1,000 pour Ie mari et la femme, $210 pour les enfants ages de dix-sept 
ans ou plus et $261 pour les enfants de seize ans ou moins. 

Ces exemptions ne presupposent pas un standard de vie eleve. Mais 
nous considerons que, eu egard au niveau general des revenus, dans la 
region, et a la necessite de maintenir certains services publics, au moyen 
de l'effort cooperatif des gouvernements provinciaux et municipaux, il 
serait impraticable d'appliquer de plus fortes exemptions, en l'occurence. 

On a longuement discute sur l'effet que peut avoir sur la capacite de 
payer des impQts Ie cout eleve de la vie, a Terre-Neuve. Nous avons 
admis que Ie cout de la vie y est d'environ 10 p. 100 plus eleve et nous 
avons augmente d'autant les exemptions, comme Ie demontre l'exemple 
suivant. Cela veut dire qu'a Terre-Neuve les exemptions de $1,588 sont 
haussees de 10 p. 100 pour passer a $1,747 pour la famille moyenne de 
deux adultes, de 2.19 enfants de seize ans ou moins, et de 0.52 enfant de 
dix-sept ans ou plus. Cette allocation a cause du cout plus eleve de la vie, 
a Terre-Neuve, vise a prevoir pour Ie Terre-Neuvien Ie meme niveau de 
subsistance que pour l'habitant des Maritimes, avant d'entreprendre de 
mesurer les facultes contributives. 

Afin d'appliquer avec une parfaite exactitude, une base d'exemption 
aux revenus des habitants de Terre-Neuve et a ceux des Maritimes, il nous 
faudrait des donnees plus sures que nous n'en avons a present sur la repar-
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tition des revenus dans les deux regions. Les donnees statistiques que 
nous avons sur la repartition des revenus it Terre-Neuve et dans les 
Maritimes sont plut6t vagues, fondees qu'elles sont sur un echantillonnage 
par trop restreint. De fait, la repartition des revenus qu'indique 'ce recen
sement par echantillonnage n'est nullement conforme it ce qu'on pourrait 
considerer la normale ou la forme attendue d'une telle repartition. Ce 
releve ne peut donc etre utilise qu'avec precaution et it des fins restreintes. 
Quoi qu'il en soit, il donne une indication genera Ie de la repartition des 
revenus et nous l'avons considere comme la meilleure indication que nous 
ayons sur la proportion approximative de la population dont les revenus 
se situent au-dessous du niveau d'exemption que nous avons choisi. 

Le recensement par echantillonnage du Bureau federal de la statistique, 
en 1954, a demontr,e qu'a Terre-Neuve la proportion des particuliers n'ayant 
aucune obligation familiale et retirant moins de $500 par annee etait de 
36.1 p. 100 et que la proportion des familles ayant un revenu inferieur it 
$1,500 par annee etait de 33.9 p. 100. Ces deux categories constituent environ 
34 p. 100 de la populationet leurs gains representent 10 p. 100 de tout Ie 
revenu. Dans les trois provinces maritimes, la proportion des particuliers 
independants et retirant moins de $500 etait de 31.9 p. 100, alors que la 
proportion des familles ayant un revenu inferieur it $1,500 etait de 25.7 
p. 100. Mises ensemble, ces deux categories representaient it peu pres 
26 p. 100 de la population, et leurs gains, 8 p. 100 de tout Ie revenu. 

Comme nous l'avonsvu, l'effet des exemptions etablies it $500 dans 
Ie cas des personnes agees de dix-sept ans ou plus, et it $150, dans Ie cas 
de celles qui ont seize ans ou moins, est d'exonerer de l'imp6t Ie revenu 
de toute personne jouissant du statut de celibataire et gagnant moins de 
$500 par annee ainsi que tout Ie revenu familial inferieur it $1,747, it 
Terre-Neuve, et it $1,471 dans les provinces Maritimes. A toutes fins utiles, 
nous avons donc exempte tous les revenus inferieurs it $500 par annee pour 
les particuliers independants et tous les revenus au-dessous de $1,500, dans 
Ie cas des familles, parce que Ie montant de ees revenus et Ie nombre de 
personnes comprises dans ces categories peuvent etre extraits de l'echan
tillonnage du Bureau federal de la statistique. Quant it ceux dont les revenus 
depassent ces montants, l'exemption totale est tout simplement calculee 
it raison de $500 par annee, dans Ie cas des personnes agees de six-sept 
ans ou plus, et de $150, dans Ie cas des personnes agees de seize ans ou 
moins. Pour Terre-Neuve, ces exemptions sont majorees de 10 p. 100, afin 
de tenir compte du cou.t plus eleve de la vie. 

La conclusion genera Ie qui decoule du recensement par echantillonnage 
du Bureau federal de la statistique, en 1954, d'apres lequel il y a une 
proportion quelque pen plus elevee de la population de Terre-Neuve dont 
Ie revenu est dans les categories inferieures it $1,500 par annee, est con forme 
aux resultats d'une enquete menee en 1950-1951 par la Division de la sante 
et du bien-etre social du Bureau federal de la statistique, it laquelle on 
se rMere it la page 115 du memoire de Terre-Neuve. Ce releve indique que, 
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en 1951, dans les provinces Maritimes, Ie pourcentage des familIes ayant 
un revenu inferieur a $1,500 etait de 47, alors qu'a Terre-Neuve, il etait 
de 57. Ces pourcentages sont beaucoup plus eleves que ceux obtenus en 
1954 par l'echantiIlonnage du Bureau federal de la statistique. Quoi qu'il 
en soit, entre 1950 et 1954, Ie revenu per capita des particuliers, a Terre
Neuve, s'est accru de plus de 30 p. 100, de sorte que, dans les deux cas, les 
donnees ne sont pas contradictoires. Bien qu'il soit presque certain que, 
depuis 1954, I'augmentation des revenus a dO. abaisser la proportion des 
famiIles ayant moins de $1,500 de revenu, par annee, faute de donnees 
plus recentes, nous avons decide d'utiliser les pourcentages de 1954. 

Voici de quelIe maniere ont He appliquees les exemptions. Pour Terre
Neuve, on a deduit 10 p. 100 du revenu global des particuliers; pour les 
Maritimes, 8 p. 100. Dans Ie cas des revenus depassant $500, pour les 
particuliers, et $1,500, pour les familles, Ie calcul s'est fait a raison du 
revenu per capita, avec une provision de 10 p. 100 pour tenir compte du 
coo.t plus eleve de la vie a Terre-Neuve. En acceptant Ie fait qu'a Terre
Neuve la population se classe dans les limites de l'exemption dans la 
proportion de 34 p. 100, il reste que la proportion de ceux qui depassent 
la limite est de 66 p. 100, et 'ces derniers se divisent entre 121,544 personnes 
agees de seize ans ou moins et 152,405 personnes agees de dix-sept ans 
ou plus. De meme, dans les Maritimes, la proportion de 74 p. 100 de la 
population se trouvant au-dessus de la limite d'exemption se divise entre 
386,827 personnes agees de seize ans ou moins et 611,150 personnes agees 
de dix-sept ans ou plus. Le tableau ci-dessous indique comment se calculent 
les exemptions pour toutes ces personnes. 

Calcul de la capacite de payer et du fardeau des impllts, fonde sur Ie revenu 
global des particuliers, en 1956, apres exemptions 

Population en 1956 (milliers) ......................................................... . 
Revenu des particuliers en 1956 (millions de dollars) .......... .. 
A deduire: 

Tout Ie revenu des particuliers independants de moins 
de $500 et Ie revenu des familles de moins de 
$1,500 ..................................................................................... . 

Exemptions: $500 pour les adultes ...................................... . 
$150 pour les enfants ...................................... .. 

Rectification de 10 p. 100 pour Ie coilt de la vie .............. .. 

Revenu imposable des particuliers en 1956 (millions de 
dollars) ......................................................................................... . 

Revenu imposable des particuliers, per capita (dollars) .. .. 
Revenu per capita provenant des provinces, a l'exclusion 

des ressources naturelles (dollars) ...................................... .. 
Revenu per capita provenant des provinces, a l'exclusion 

des ressources naturelles, ,en tant que pourcentage du 
revenu imposable per capita ................................................ .. 

Rendement des imp6ts de Terre-Neuve (a l'exclusion des 
ressources natllrelles) au tauK des Maritimes de 
14.7 p. 100 du revenu imposable des particuliers 
(milliers de dollars) ................................................................. . 

Perception de Terre-Neuve en 1956 (milliers de dollars) .... .. 
Augmentation du rendement, au tauK des Maritimes 

(milliers de dollars) ................................................................. . 

60086-6-4! 

Maritimes 

1,349 
1,279 

102 
306 
58 

813 
603 

88.79 

14.7 

Terre-Neuve 

415 
305 

30 
76 
18 
10 

171 
412 

54.74 

13.3 

25,137 
22,716 

2,421 
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On verra que Ie revenu imposable per capita comme il est calcule 
ci-dessus, est de $603 pour les Maritimes et de $412 pour Terre-Neuve. A 
Terre-Neuve, Ie revenu per capita provenant de sources provinciales s'eleve 
a 13.3 p. 100 du revenu imposable des particuliers, alors que la perception 
d'impots des provinces Maritimes s'eleve ia 14.7 p. 100 du revenu imposable 
des particuliers, comme ilapparalt ci-dessus. Cela veut dire que, si Terre
Neuve avait pen;)u, en 1956, Ie meme pourcentage du revenu imposable des 
particuliers qu'ont perc;;u les Maritimes, une somme additionnelle de 
$2,421,000 eut ete prelevee. Vu Ie manque de donnees plusconcluantes, 
cela ne saurait s'interpreter de fac;;on a indiquer une difference importante 
entre Ie fardeau des impots des deux regions. 

La methode employee ci-dessus pour calculer Ie fardeau relatif des 
impots est fondee sur des taux proportionnes plutOt que sur des taux pro
gressifs, au-dessus de la marge d'exemption. Certains pourront pretendre 
que Ie revenu qui reste apres l'exemption devrait etre assuj eti a des taux 
progressifs, c'est-a-dire que Ie pourcentage devrait s'accroltre a me sure que 
s'eleve Ie revenu. A notre avis, l'element progressif ne saurait s'appliquer 
pour comparer les revenus provinciaux soumis a notre etude. En vertu 
des ententes fisc ales federales-provinciales existantes, les provinces ont loue 
leurs domaines fiscaux progressifs au gouvernement federal. Elles ne peu
vent donc pas disposer deces sources de revenus a leurs propres fins. 

Les methodes ci-dessus de mettre en rapport Ie fardeau fiscal et la 
capacite de payer sont toutes les deux des comparaisons generales fondees 
sur une certaine ,evaluation du revenu. II existe une autre fac;;on de se rendre 
compte jusqu'a quel point est onereuse l'imposition; elle consiste a com
parer les taxes et les impots vraiment en vigueur dans les Maritimes a ceux 
de Terre-Neuve. Mais cette methode comporte bien des inconvenients. La 
plus grande lacune, c'est que, a moins que les deux economies ne soient 
identiques dans leur structure, les memes taux d'impots ne produiront pas 
les memes effets. Par exemple, dans une province ou Ie reseau routier est 
excellent, la taxe sur l'essence va rapporter beaucoup, alors qu'elle rapportera 
bien peu dans une province ou il n'existe pas, pour ainsi dire, de reseau 
routier. Dans une certaine mesure, c'est la la difficulte que l'on eprouve en 
comparant la taxe sur l'essence de Terre-Neuve a celle des Maritimes. Le 
fait que les deux taxes soient ,presque -les memes ne signifie pas, dans Ie 
cas present, que Ie fardeau soit Ie meme, puisque l'application de la taxe 
est bien differente. C'est a cause de ces variations que chacune des autorites 
tend a prelever des impots qui puissent convenir a leurs besoins et donner 
Ie meilleur rendement, dans les circonstances ou ils doivent s'appliquer. 
Un exemple qui illustre bien ce qui precede, c'est que Terre-Neuve applique 
une taxe de vente de 3 p. 100 sur une grande quantite d'achats au detail. 
Cette taxe constitue, dans une large mesure, une compensation pour Ie fait 
que la taxe sur la propriete immobiliere est une source de revenus relative
ment faibles, a Terre-Neuve, et cela est attribuable au dMaut d'organisation 
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municipale. Dans les Maritimes, au contraire, l'impot foncier rapporte 
de gros revenus et ce n'est qu'au Nouveau-Brunswick qu'on a la taxe de 
vente. 

Malgre les lacunes reconnues de cette methode, on a cru bon d'appliquer 
les taux d'imposition des provinces Maritimes au regime fiscal de Terre
Neuve, afin de voir comment les resultats se comparent a ce que Terre-Neuve 
pergoit d'apres son propre regime fiscal. Voici quels sont les resultats de 
cette comparaison. L'annexe III explique les methodes employees. 

Rendement estimatif des impilts, a Terre-Neuve, d'apres les imp(}ts des 
Maritimes-Comparaison avec Ia perception de 1956-1957 

Taxes de veute .................................................. . 
Taxes sur]' essence it moteur ......................... . 
Immatriculation des automobiles ............... . 
Boissons alcooliques ......................................... . 
Impot foncier ..................................................... . 
Capitation ........................................................... . 
Autres taxes, permis et redevances .......... .. 

Perception 
en 

1956-1957 
a Terre-Neuve 

8,343 
3,959 
1,418 
3,828 
2,268 

110 
1,430 

Rendement 
d'apres les 
impots des 
Maritimes 

Augmentation (+) 
ou diminution (-) 
d'apres les impots 

des Maritimes 

(En milliers de dollars.) 

2,440 
3,717 
1,518 
5,506 
5,306 

658 
1,430 

-5,903 
- 242 
+ 100 
+1,678 
+3,038 
+ 548 

------~--------------~----------
Taxes et permis, sous-total (it l'exclusion 

des ressources naturelles) ...................... .. 
Estimation des contributions volontaires 

it Ia construction et au soutien des 
ecoles ............................................................. . 

21,356 

1,360 

20,575 - 781 

nflant -1,360 __________________________________ 
Revenu global de source provinciale (a 

l'exclusion des ressources naturelles). 22,716 20,575 -2,141 

II ressort de cette comparaison qu'en appliquant a Terre-Neuve Ie 
regime fiscal des Maritimes, on pourrait s'attendre a une diminution de 
revenus de $2,141,000, par rapport a ce que l'on a pergu en 1956-1957. 
Et cela, compte tenu de la contribution estimative volontaire de $1,360,000 
a l'education. La principale raison de cet etat de choses, c'est qu'iI n'y a pas 
de methode facile de recuperer la perte de revenu resultant de la reduction 
de la taxe de vente, a Terre-Neuve, au taux de celle des Maritimes. Vu Ie 
manque d'organisation municipale a Terre-Neuve, nous n'avons pas une 
idee exacte de la base de l'impot foncier et ce revenu a et8 evalue de fagon 
prudente. Outre la possibilit8 d'une augmentation des revenus provenant 
des taxes sur la propriete immobiliere et d'une forte augmentation des 
revenus provenant de la regie des alcools, si la marge de benefice s'elevait 
au niveau de celle des provinces Maritimes, les autres impots sont compa
rabIes, semble-t-il. Mais, comme nous l'avons dit, Ie fait que les taxes 
soient au meme montant ou au meme taux ne veut pas necessairement dire. 
que Ie fardeau soit Ie meme, puisque les differences entre les deux regions 
peuvent rendre leur application et leurs effets tout a fait differents. 
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D'autre part, on peut se rendre compte du fardeau des impots a Terre
Neuve, en cherchant ales appliquer au regime fiscal des provinces 
Maritimes. N aturellement, les memes inconvenients se presentent ici que 
dans Ie cas de l'application a Terre-Neuve du regime fiscal des provinces 
Maritimes. La methode de calcul du rendement possible de la taxe de 
vente en est un bon exemple. La valeur reelle des ventes a laquelle pourrait 
s'appliquer la taxe de ventes au detail n'etant pas connue, Ie produit de 
la taxe de vente a ete rattache au revenu des particuliers. Ceci presuppose 
un rapport constant entre les ventes imposables et Ie revenu des particuliers. 
Cette hypothese est assez aleatoire, vu la difference qui existe dans les 
taux de la taxe de vente dans les deux regions. Un probleme semblable 
se pose dans Ie domaine de l'impot foncier, dont les taux sont bien plus 
eleves dans les provinces Maritimes qu'ils ne Ie sont a Terre-Neuve. 
Malgre cesevidentes lacunes, les resultats sont donnes ci-dessous a des 
fins de comparaison. 

Caleul du produit des taxes dans les provinces Maritimes appliquees suivant 
Ie re~ime fiscal de Terre-Neuve. 

Comparaison avec la perception de 1956-1957 

Perception Rendement Augmentation (+) 
dans les d'apres les ou diminution (-) 

Maritimes impots de suivant les impots 
en 1956-1957 Terre-Neuve de Terre-Neuve 

(En milliers de dollars.) 

Taxe de vente ............................ . 10,274 35,045 24,771 
Taxe sur l'essence a moteur ................ . 25,469 27,129 1,660 
Immatriculation des automobiles 9,400 8,780 620 
Boissons alcooliques ......................................... . 19,514 14,872 - 4,642 
Impots fonciers ............................... . 45,244 24,362 -20,882 

2,584 431 - 2,153 
7,295 7,295 

Capitation .......................................................... . 
Autres taxes, permis. etc ............................. .. 

---------------------------------------
Revenu global de source provinciale 

(a l'exclusion des ressources natu-
relles) ......................................................... . 

Contributions volontaires a l'education, 
a raison de $3.28 par personne, comme 
a Terre-Neuve .......................................... .. 

Revenu global de source provinciale 
(a l'exclusion des ressources na-
turelles) ....................................................... . 

119,780 117,914 - 1,866 

neant 4,425 + 4,425 

119,780 122,339 2,559 

Comme nous l'avons vu, on peut tenter de bien des fac;ons de mettre 
en regard Ie fardeau des impots et la puissance fiscale. Fondee sur Ie revenu 
des particuliers sans exemption, la comparaison ci-dessus semble indiquer 
que Terre-Neuve, actuellement, est moins lourdement taxee que les Mari
times mais, comme nous l'avons explique, cette methode a des lacunes 
notoires. D'autre part, la comparaison fondee sur Ie revenu des particuliers, 
apres avoir deduit l'exemption de base et alloue la difference relative au 
cou.t de la vie, ne fait voir nulle difference importante dans les fardeaux 
fiscaux. Cette derniere comparaison est fondee sur des hypotheses plus 
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justes et plus raisonnables que la premiere et les resultats paraissent 
justifies par Ie calcul de ce que serait Ie rendement des impots actuels, 
dans les Maritimes, s'ils etaient appliques a Terre-Neuve, tout autant 
que si Ie regime fiscal de Terre-Neuve etait applique aux provinces Mari
times. Aucune de ces methodes de comparaison ne devrait etre poussee 
a l'extreme limite. Les resultats decoulent tous de nos hypotheses visant a 
etablir une juste methode de comparaison, et Ie choix d'une methode de 
comparaison doit demeurer une affaire de jugement. 

Sans perdre de vue ces considerations, nous en somme venus a la 
conclusion que Ie fardeau impose par Ie regime fiscal actuel, a Terre-N euve 
ou dans les provinces Maritimes, est du meme ordre et que, aux fins de 
notre enquete, nous devrions les considerer, 1'un et 1'autre, a peu pres 
egaux. Nous avons fonde notre decision sur les deux comparaisons que 
nous avons considerees les plus raisonnables pour mettre en regard Ie 
fardeau des impots provinciaux et municipaux et Ia puissance fisc ale, 
c'est-a-dire la comparaison d'apres Ie revenu des particuliers, avec une 
modeste exemption, et la comparaison fondee soit sur l'application a Terre
Neuve des impots des provinces Maritimes, soit sur 1'application a celles-ci 
du regime fiscal de Terre-Neuve. 

Tout en considerant ces fardeaux a peu pres identiques, au point de 
vue matMmatique, il y a,a notre avis, un element du fardeau qui ne se 
mesure pas de nette fagon et dont on devrait tenir compte. C'est un element 
d'un ordre special, dont il sera question plus tard. 
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CHAPITRE V 

Conclusions et vreux 

Nous allons voir maintenant si Ie present regime d'imposition de 
Terre-Neuve, aux taux actuels, produit des revenus suffisants pour main
tenir les services publics aux normes et niveaux qu'ils ont atteints en 
1956-1957. Le tableau ,ci-dessous indique les sommes requises pour repon
dre aux 'besoins de la province et des municipaliMs pour l'annee 1956-1957 
ainsi que Ie revenu de la province et des municipaliMs pour cette meme 
annee. 

Sommes requises pour les depenses de la province de Terre-Neuve, 
1956-1957 

Depenses ordinaires nettes de la province (a l'exclusion du rachat 
de la dette), subventions aux municipalites et subventions pour 
immobilisations aux ecoles et aux hopitaux, Annexe I, Tableau 1 .. 

Depreciation estimative de la valeur du capital de la province, 
Annexe I, Tableau 7 ......................................... . 

Depenses ordinairesnettes des municipalites, y compris Ie montant 
estimatif des contributions volontaires versees pour Ie soutien 
des ecoles, Annexe I, tableaux 2 et 5 ......................... . 

Depreciation estimative de la valeur du capital des municipalites, 
y compriscette partie de la valeur des ,ecoles construites a l'aide 
de contributiDns volon.taires, Annexe I, Tableau 9 ............ . 

Total des sommes requises pour les besoins de la province et 
des municipalites, 1956-1957 .......................... . 

Revenu de la province de Terre-Neuve, 1956-1957 
Revenu ordinaire net de la provi:nce, Annexe II, Tableau 11 ........ . 

Moins la subvention transitionnelle .......................... . 
Revenu ordinaire net des municipalites, a l'exclusion des subventions 

generales de Ia province, Annexe II, Tableau 12 ........... . 
Montant estimatif des con.tributions volontaires versees pour Ia cons-

truction et Ie soutien des ecoles ............................... . 

Total du revenu de la province et des municipalites, 
1956-1957, a l'exclusion de la subvention transitionnelle 
de $2,250,000 ........................................ . 

Deficit, independamment de la subvention transitionnelle de 
$2,250,000 ............................................ . 

En milliers 
de dollars 

35,099 

4,838 

3,678 

755 

44,370 

36,794 
2,250 

3,276 

1,360 

39,180 

5,190 

On peut voir par Ie tableau ci-dessus que Ie total des sommes requises 
pour 1956-1957 depassait de $5,190,000 Ie revenu global, dont on a soustrait 
la subvention transitionnelle. En d'autres termes, en se fondant sur 
1956-1957, la province aurait besoin d'un revenu additionnel de $5,190,000 
moins la subvention transitionnelle de $2,250,000, soit $2,940,000, pour 
maintenir les services publics aux normes et niveaux qui ont ete atteints. 
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On deduit la subvention transitionnelle parce que cette subvention est 
reduite d'annee en annee, de sorte que Ie revenu provenant de cette source 
s'eteindra avec l'annee financiere 1961-1962. 

Le mandat de la Commission lui perscrit de determiner Ie montant 
additionnel d'assistance financiere necessaire pour maintenir les services 
publics aux normes et niveaux atteints apres l'Union. A notre avis, Ie 
mot «maintenir» implique que l'on doit prendre l'avenir en consideration 
au moins au point d'evaluer Ie montant probable des revenus et des depen
ses. Bien qu'il soit impossible de prevoir longtemps a l'avance Ie montant 
des sommes requises et des revenus de la province, nous estimons que 
nous devons prendre en consideration la situation financiere du gouverne
ment provincial comme elle apparait dans les previsions budgetaires pour 
l'iannee 1957-1958 qui nous ont eM fournies par Ie conseiller financier 
de la province. Ces previsions budgetaires constituent l'annexe V et ont 
servi a faire les calculs qui apparaissent dans Ie tableau suivant. 

Sommes requises pour les depenses de la province de Terre-Neuve 
1957-1958 

Estimation des depenses ordinaires nettes de la province (a l'exclusion 
du rachat de la dette), subventions aux municipalites et subven
tions pour immobilisations aux ecoles et aux h6pitaux, Annexe V, 
etats 6 et 8 ................................................. . 

Depreciation estimative de la valeur du capital de la province ..... . 
Estimation des depenses ordinaires nettes des municipalites, y compris 

Ie montant estimatif des contributions volontaires versees pour Ie 
soutien des ecoles ........................................... . 

Depreciation estimative de la valeur du capital des municipalites, 
y compris cette partie de la valeur des ecoles construitesa l'aide 
de contributions volontaires ................................. . 

Sommes estimatives requises pour les depenses de la province et 
des municipalites, 1957-1958 ............................. . 

Revenu de la province de Terre-Neuve, 1957-1958 
Estimation du revenu ordinaire net de la province, Annexe V, etat 5 

Moins la subvention transitionnelle ........................... . 
Estimation du revenu des municipalites .......................... . 
Estimation des contributions volontaires versees pour la construction 

et Ie soutien des ecoles ....................................... . 

Estimation du revenu de la province et des municipalites en 
1957-1958, a l'exclusion de la subvention transitionnelle de 
$1,400,000 ................................................ . 

Deficit prevu, independamment de la subvention transitionnelle 
de $1,400,000 ............................ , ................ . 

En milliers 
de dollars 

41,284 
4,958 

3,935 

800 

50,977 

39,307 
1,400 
3,538 

1,430 

42,875 

8,102 
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Le deficit du revenu indique par Ie tableau ci-dessus s'el(we a un mon
tant estimatif de $8,102,000, independamment de la subvention transi
tionnelle de $1,400,000, ou a $6,702,000 une fois la subvention transitionnelle 
encaissee. 

Il faut se rappeler que les calculs sont fondes, Quant aux revenus et 
.aux depenses du gouvernement provincial, sur des lJrevisions qui ont eM 
faites au commencement du dernier trimestre de l'annee financiere 1957-
1958. Ce sont les ·chiffres les plus recents que nous avons pu obtenir. La 
realite pourra etre un peu differente. Ces previsions indiquent une augmen
tation de revenus par rapport ia l'annee financiere precedente, mais cette 
augmentation est moindre que celIe qui se serait produite dans des circons
tances normales. La regression a commence a se faire sentir a Terre-Neuve 
au debut de l'annee financiere et nous ne savons pas combien de temps elle 
durera. Cependant, nous pouvons supposeI' que Ie ralentissement des affaires 
sera temporaire. En supposant que les conditions seront normales a l'avenir 
et en se fondant sur les renseignements que nous avons actuellement, nous 
ne pouvons pas dire avec certitude si les revenus s'accroitront assez pour 
maintenir les services publics aux normes et niveaux qui ont eM atteints. 

En plus de cette incertitude, il y a d'autres facteurs qu'on ne peut pas 
evaluer exactement mais qui influent sur Ie niveau de I'imposition et sur la 
suffisance future des revenus. L'economie de Terre-Neuve est tres vulnerable 
et, jusqu'a un certain point, eHe repose sur les industries d'exportation plus 
que l'economie des provinces Maritimes. Pour cette raison Ie revenu de la 
province et celui des municipalites de Terre-Neuve est sujet a une plus 
grande variation. Le mont ant des richesses et des capitaux accumules est 
sensiblement moindre a Terre-Neuve que dans les provinces Maritimes. 
Le revenu moyen en argent par personne, apres les exemptions que nous 
avons allouees dans nos calculs, est moindre lui aussi. Cette difference du 
revenu moyen est en realite plus grande qu'elle ne parait, en raison du COllt 
plus eIeve de la vie a Terre-Neuve. Les facteurs speciaux qui influent sur 
Ie capital accumule et sur Ie revenu reel influent aussi sur la capaciM de 
payer des impots et sur Ie fardeau de l'imposition, mais cette influence ne 
peut se mesurer matbematiquement. 

Apres avoir pris en consideration Ie revenu deficitaire indique clans nos 
calculs pour les annees financieres 1956-1957 et 1957-1958 et apres avoir 
essaye d'evaluer d'une fagon juste et equitable les incertitudes et les facteurs 
speciaux mentionnes plus haut, nous en sommes venus a la conclusion qu'il 
faut au gouvernement de la province cle Terre-Neuve, a partir cl'avril 1957, 
une assistance financiere additionnelle cle $8,000,000 par annee, moins la 
subvention transitionnelle pour les annees ou eUe sera accordee, «pour lui 
permettre de maintenir ses services publics aux normes et niveaux atteints 
apres la date de l'Union, sans recourir a une imposition plus onereuse, compte 
tenu de la capacite de paiement, que celle qui s'applique generalement aux 
regions comprises dans les provinces maritimes de la Nouvelle-Ecosse, du 
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Nouveau-Brunswick et de l'Ile du Prince-Edouard.» En consequence, nous 
recommandons qu'il soit accorde a la province une assistance financiere 
additionnelle comme il suit: 

a) pour l'aThIlee financiere commenQant Ie 1"r avril 1957, 8 millions 
de dollars moins la subvention transitionnelle de $1,400,000, soit $6,600,000 

b) pour l'annee financiere commenQant Ie 1"r avri11958, 8 millions 
moins la subvention transitionnelle de $1,050,000, soit ......... $6,950,000 

c) pour l'annee financier'ecommenQant Ie 16r avril 1959, 8 millions 
moins la subvention transitionnelle de $700,000, soit .. . . . . . . . . . $7,300,000 

d) pour l'annee financiere commenQant Ie 16r avril 1960, 8 millions 
mains la subvention transitionnelle de $350,000, soit ....... . . . . $7,650,000 

e) pour les annees subsequentes, 8 millions de dollars par annee. 

ET NOUS SOUMETTONS RESPECTUEUSEMENT LE PRESENT 
RAPPORT A L'ATTENTION DE VOTRE EXCELLENCE 

President 

Secretaire 

Le 31 mai 1958 
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ANNEXE I 

D:EPENSES PROVINCIALES ET MUNICIPALES 

NIVEAU ET NORMES 

DES 

SERVICES PUBLICS 

A 

TERRE-NEUVE 
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ANNEXEI 

Donnees de hase et methodes de calcul. 

Les principes adoptes pour l'evaluation des niveaux et des normes de 
service public ont eM exposes au chapitre III du Rapport, ou plusieurs 
questions d'ordre pratique ont egalement eM examinees. La presente section 
traite des methodes de calcul et des chiffres sur lesquels ces operations se 
basent. 

Donnees financieres 
Les calculs sont etablis d'apres les chiffres des depenses provinciales et 

municipales obtenus du Bureau federal de la statistique ou les renseigne
ments d'ordre financier soumis par Ie Gouvernement de Terre-Neuve a la 
Commission et inclus it l'annexe V. Toutefois, pour calculer Ie niveau et 
les normes de service public, il a faUu rectifier ces chiffres de base comme 
il suit: 

a) Certains articles de depense ont eM transferes du chapitre des de
penses ordinaires it celui des immobilisations parce que, de par leur 
nature, ils ont entraine la creation ou l'acquisition de biens immo
bilises qui sont la source future de nombreux services. En ce qui 
concerne la province, ce transfert comprend des subventions pour 
la construction et l'amenagement d'ecoles de meme que des subven
tions it des hOpitaux independants du gouvernement, tandis que 
pour les municipaliMs il comprend des depenses en immobilisations 
imputees sur Ie compte du revenu. Dans lecours habituel des 
choses, les depenses ordinaires de la province comprendront egale
ment un certain montant d'immobilisations. Cependant, il faudrait 
faire beaucoup de recherches et d'enquetes pour tenter serieusement 
d'extraire ces immobilisations des depenses ordinaires et la chose 
n'a pas eM jugee pratiqu.e. 

b) On a rectifie les depenses en additionnant les montants des sub
ventions federales d'appoint a l'egard de services ,comme la sante et 
les hopitaux, la route transcanadienne et la formation profession
nelle. La raison d'un tel rajustement, c'est que Ie niveau d'un 
service public dans une province est Ie produit, non seulement de la 
depense provinciale ou municipale, mais aussi des contributions 
du gouvernement federal. A moins d'employer les chiffres bruts, Ie 
niveau des services pU'blics sera sous-estime et de plus si, avec 
Ie temps, il survient des changements quant au partage de la res
ponsabiliM entre la province et Ie gouvernement federal, l'orienta
tion sera faussee. 

c) Afin de ne pas compteI' deux fois les memes depenses, les frais de 
la deUe ontete exclus des depenses ordinaires dans Ie calcul du 
niveau du service public. Les fmis de la dette proviennent des 
depenses en immobilisations ou de deficits du compte courant. 
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Pour aut ant qu'elles sont attribuables aux depenses en immobilisa
tions, nous les prenons en consideration dans Ie calcul du niveau 
des services, 'car ce calcul comprend l'interet sur la valeur actuelle 
des immobilisations. Lorsqu'elles sont Ie resultat de deficits cou
rants, il faut observer que, de ces depenses qui ont entraine ces 
deficits, il a deja ete tenu compte dans notre calcul du niveau des 
services qui provient des depenses ordinairescontractees pour les 
routes, l'enseignement, la _sante ou autres services, de sorte que 
nous ne pouvions pas ajouter au niveau des services ainsi calcule 
une simple ecriture decomptabilite. 

d) Dans Ie calcul du niveau des services obtenu grace aux depenses de 
la municipalite, on a inclus une evaluation approximative des con
tributions locales volontaires a l'egard de l'entretien et de l'adminis
tration des ecoles. On a pro cede ainsi parce que les ecoles de Terre
Neuve sont administrees par les confessions religieuses et qu'elles 
sont soutenues en tres grande partie par la population locale par 
l'entremise de ces groupements. Si on ne tenait pas compte de cette 
contribution locale, Ie niveau des services d'education de Terre
N euve paraitrait tres inferieur a ce qu'il est en realite. La Com
mission royale de Terre-Neuve pour la revision des conditions 
financieres de l'Union a estime que les contributions locales repre
sentent 15 a 20 p. 100 des subventions provinciales. Une etude 
des donnees renfermees a l'appendice de son rapport revele que, 
pour les ecoles catholiques, la moyenne des contributions a Yegard 
des depenses courantes est de $21.33 par eleve dans les regions 
urbaines et de $4.89 dans les regions rurales. En se fondant sur 
d'autres renseignements re~us des surintendants de l'enseignement 
de Terre-N euve, on estime que la moyenne des -contributions ver
sees pour l'entretien et l'administration des ecoles est de $7.65 par 
eleve pour les ecoles de l'Eglise anglicane et de $8.22 par eleve 
pour lesecoles de l'Eglise Unie. En supposant que la contribution 
moyenne par eleve dans les autres ecolesegale la moyenne de la 
contribution de l'Eglise anglicane et de la contribution de l'Eglise 
Unie, la moyenne ponderee de la contribution pour toute la pro
vince serait de $8.98 par eleve. Si on fixe approximativement Ie 
chiffre des inscriptions a 108,000 pour 1956-1957, la contribution 
locale volontaire pour l'entretien et l'administration des ecoles 
s'eleverait a $969,840, montant qui a ete ·arrondi a un million de 
dollars pour les fins du present rapport. Cette estimation a ete 
approuvee par Ie Conseil d'education de Terre-Neuve. 

De meme dans Ie calcul des services qui decoulent des depenses 
municipales en immobilisations, on a fait une evaluation de la 
contribution locale volontaire, pour la construction et l'amenage
ment des ecoles. Dans les temoignages apportees devant Ia Com
mission on a generalement convenu que les contributions locales 
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volontaires pour la construction et I'amenagement des ecoles ega
lent en moyenne les subventions pour fins d'immobilisations a'ccor
dees par la province a cette fin. Nous avons donc inscrit comme 
montant estimatif des contributions locales aux depenses en im
mobilisations pour les ecoles un montant exactement egal aux sub
ventions provinciales pour fins d'immobilisations qui figurentau 
tableau 6. 

Methodes de calcul 
En raison de la hausse appreciable des prix aucours de la periode qui 

fait l'objet de notre etude, il a fallu etablir une base de comparaison a 
l'egard des depenses de chaque annee, c'est-a-dire qu'il a fallu les exprimer 
en dollars constants. Les indices de prix de base qui ont servia cette fin 
ont et& fournis par Ie Bureau federal de la statistique. Le Bureau a reQu 
de la province des renseignements sur les salaires depuis 1952; ce sontces 
donnees qui ont servi de base pour la deflation des salaires et des traitements. 
II a fal1u rattacher ces donnees aux renseignementsanterieurs obtenus des 
Comptes publics et des Previsions budgetaires de la province afin de faire 
porter Ie calcul sur une periode qui commence en 1949. L'indice a ete etabli 
d'apres la tendance des salaires et des traitements moyens et en supposant 
que Ie calibre des fonctionnaires de l'Etat d'une categorie particuliere est 
reste Ie meme et que la composition du service public n'a pas change. 
D'autres depenses publiques ont eM ramenees en dollars constants au moyen 
de ce qui a semble etre l'indice Ie plus approprie dans chaque cas. L'indice 
du cout de Ia construction des routes, l'indice du cout de la ,construction 
non domiciliaire et l'indice des prix aux consommateurs ont ete employes 
tour a tour pour diverses parties du calcul en question. II y a lieu d'observer 
que les indices du cout de la construction des routes et du cout de la 
construction non domiciliaire, de meme que les renseignements sur les 
salaires, sont aussi employes par Ie Bureau federal de Ia statistique pour 
reduire Ie mont ant des depenses gouvernementales, aux fins d'etablir les 
Comptes nationaux. 

On a calcule l'apport de services qui decoule des immobilisations en 
supposant un taux d'interet de 5 p. 100 et une duree de 50 ans a tous les 
biens, sauf aux routes et aux rues dont on a evalue la duree a 25 ans. On 
aestime que l'apport total de service procure par les immobilisations 
representait 5 p. 100 du capital utile a la fin de l'annee plus l'amortisse
ment pour l'annee en question. 

L'amortissement a et& calcule en supposant que la valeur du capital 
d'immobilisations etait, en moyenne, a moitie dissipee 'a la date de l'Union 
et qu'elle continuerait a baisser a un taux annuel uniforme de 2 p. 100 
de sa valeur originale a l'egard de tous ,les biens, sauf les routes et les 
rues pour lesquelles Ie taux de depreciation a ete fixe a 4 p. 100. Ces taux 
de depreciation correspondent, semble-t-il, assezetroitement a la pratique 
generale ainsi qu'au memoire presente a Ia Commission par Ie Gouverne
ment de Terre-Neuve. 
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Une des taches les plus difficiles a He de determiner quel etait Ie mon
tant reel de biens capitaux, au debut de la periode que nous etudions. Les 
chiffres de base employes a cette fin ont ete obtenus du Bureau federal de 
la statistique ou d'autres sources officielles et ils indiquaient Ie nombre de 
classes dans Iesecoles, Ie nombre de milles de route et Ie nombre de lits 
dans les hopitaux de la province. On a evalue ces elements aux prix cou
rants pour etablir la valeur, exprimee en dollars de 1956, des immobilisations 
existant en 1949. Par exemple, Ie Bureau federal de la statistique revele qu'il 
y avait 2,286 salles de classe a Terre-Neuve en 1949. Le Gouvernement 
de Terre-Neuve, dans Ie memoire qu'il a presente a la Commission, a declare 
que Ie prix courant d'uneclasse s'eta'hlissait, en moyenne, a environ $12,500. 
La valeur originale de l'ensemble des ecoles de la province en 1949, d'apres 
les prix de 1956, eta it done 12,500 X 2,286; et, en supposant que cet actif 
eta it a moitie deprecie, les biens capitaux qui servent les services d'8duca
tion s'eleveraient a $12,500 X 2,286 = $14,290,000. Comme on estime que 

2 
la moitie de ce montant provient des contributions locales, cette partie a 
donc eteconsideree a 'l'actif des municipalites. 

Pour l'estimation de la valeur en capital des hopitaux, on s'est fonde 
sur les renseignements fournis par Ie ministere federal de la Sante nationale 
et du Bien-etre social. Ces renseignements donnaient un total reconnu de 
1,614 Iits au debut de 1949. Le memoire de Terre-Neuve mentionne $10,000 
comme prix moyen d'un lit d'hopital. En se basant sur ce chiffre et en 
supposant que Ie capital des hOpitaux eta it deprecie de moitie en 1949, la 
valeur exprimee en dollars de 1956, du capital immobilise exist ant en 1949, 
s'etablita $10,000 X 1,614 = $8,070,000. 

2 

De meme, Ie Bureau federal de la statistique etabIit que Ie reseau rou
tier de Terre-Neuve, au debut de 1949, comprenait 1,733 milles de chemins 
revetus, dont 1,620 en gravier et 113 a pavage. Le memoire de Terre
N euve, a la page 92, declare que lewut de la confection de routes en 
gravier, est d'environ $40,000 Ie mille. Une autre source de renseignements 
donne a entendre que quelques-uns des chemins de gravier qui existaient au 
moment de l'Union n'etaient peut-etre pas d'un tel niveau; d'un autre cote, 
il y avait quelques milles de routes payeeS qui avaient une plus grande 
valeur. Tout bien considere, nous avons decide de prendre $40,000 Ie mille 
pour Ie 'cout moyen au mille, en dollars de 1956, des chemins a revetement 
du reseau routier de 1949. En supposant que ces routes sont depreciees de 
moitie, la valeur en capital de l'apport de services serait done de 
$40,000 X 1,733 = 34,660,000 dollars de 1956. 

2 
On aalloue seulement un peu plus de deux millions de dollars pour 

d'autres constructions et biens d'immobilisations. Cette provision est assez 
arbitraire, mais il convient de remarquer, toutefois, que Ie memoire de 
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Terre-Neuve ne mentionne pas, en general, des besoms de capitaux de grande 
importance, sauf dans Ie cas des entreprises mentionnees plus haut, comme 
les hOpitaux, les ecoles et les routes. 

Quant au capital immobilise des municipalires, iI n'a pas ere possible 
d'obtenir des renseignements qui permettraient de l'evaluer d'une fagon 
certaine. On a suppose que ce capital est equivalent a deux ou trois fois 
les depenses annuelles ordinaires des municipalires. Cette estimation plu
tOt arbitraire se fonde sur les resultats de certaines recherches entreprises 
dans Ie domaine du revenu et de la richesse, recherches qui ont revele que 
la valeur en capital pour l'ensemble de la collectivire s'eleve a deux ou trois 
fois ,Ie chiffre du produit annuel ou de la depense. On peut constater que 
Ie montant de capital immobilise qui apparait au bilan de la province a 
ete evalue, au debut de 1949, a 52 millions de dollars, ce qui est a peu pres 
deux fois et demie les depenses ordinaires de la province pour 1949, qui 
s'etablissaient a $21,900,000. 
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C1 TABLEAU 1 TERRE-NEUVE 
~ H>-

Dj£PENSES ORDINAIRES NETTES DE LA PROVINCE ~ 
de 1949 1\ 1956 ~ (En milliers de dollars et en doUars per capita) ~. 

CI;) 

1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 g. 
Sante et soins hospitaliers .......................................................................................................... 4,246 4,057 5,111 5,650 6,293 6,839 7,406 7,789 ~ 

lS.30 11.66 14.16 16.10 16.43 17.31 18.S4 18.77 ~ Bien~tre social ~ 
Paiements am: particuliers .................................................................................................... 5,531 5,326 5,754 4,269 4,418 5,118 4,581 4,371 ~ 

16.03 16.18 16.94 11.41 11.64 lS.96 11.S8 10.63 JoC! 
Autres dllpenses .......................................................................................................................... 744 610 639 1,002 998 931 958 1,095 ~ 

S.16 1.73 1.77 S.68 S.60 S.36 S.36 B.64 ~) 
<:"'I-

Dllpense globale pour Ie bien~tre social ........................................................ 6,275 5,936 6,393 5,271 5,416 6,049 5,539 5,466 ~ 

18.19 16.91 17.71 14·09 104 16.31 13.64 13.17 CI;) 

:Education ........................................................................................................................................ 3,900 4,034 4,635 5,324 5,657 7,135 7,843 8,173 
~ 
~ 

11.31 11.49 1B.84 14.S4 14.77 18.07 19.3S 19.70 ...... 
Transports et communications .................................................................................................. 1,985 1,978 2,468 2,490 2,951 3,535 3,877 4,430 ~ 

6.76 6.64 6.84 6.66 7.70 8.96 9.66 10.67 CI;) 

Ressources naturelles et industries primaires ............................. ;; ....................................... 1,021 1,208 1,536 1,336 1,549 1,643 1,978 1,972 ~ S.96 3.# 4.S6 3.67 4.04 4.16 4.87 4.76 ~ Expansion commerciale et industrielle .................................................................................. 52 85 170 199 186 185 232 296 s;:l 
.16 .S4 .47 .63 .49 .47 .67 .71 ~ 

Administration en gllnllral ..................................................................... , ................................ 1,773 1,744 2,017 2,026 2,238 2,550 2,693 3,192 (') 

6.14 4.97 6.69 6.48 6.84 6.46 6.64 7.69 ~ 

Protection des personnes et de la proprillte .......................................................................... 1,566 1,520 - 1,612 1,739 2,010 2,067 2,258 2,287 
CI;) 

4.64 4.33 4.46 4.66 6.S6 6.S8 6.66 6.61 ~ 
Services d'urbanisme et d'expansion au palier municipaL .............................................. 14 18 30 80 95 91 141 98 ~ 

.04 .06 .08 .SS .S6 .S3 .36 .S4 
~ Subventions am: gouvernements locam: ................................................................................ 106 217 256 214 226 291 329 376 

.31 .62 .71 .67 .69 .74 .81 .90 ~ 
~ 

Loisirs et services culturels ........................................................................................................ 143 127 144 172 165 190 205 160 ~ 
.41 .36 .40 .46 .43 .48 .60 .89 ~ 

I Frais de la dette (1\ l'exclusion des remboursements) ...................................................... -284 -527 -549 -109 56 423 755 1,143 

~ -.8S -1.60 -1.6S -.29 .16 1.07 1.86 2.76 
Autres dllpenses .............................................................................................................................. 181 338 125 284 345 82 113 93 

.6S .96 .36 .76 .90 .S1 .S8 .BS s:: 
~ 

Total des dllpenses ordinaires nettes .......................................................... , ... 20,978 20,735 23,948 24,676 27,187 31,080 33,369 35,475 ~ 

60.81 69.07 66.34 66.98 70.98 78.68 82.19 86.48 

Conoiliation avec las chiffras du Bureau federal de 1a statistique et de 1'6tat 6 de l'annexe V 
D6peusas ordinairas d'apr~s 1'6tat 6 ............................................................................... 
Moins: 

22.'022 21,383 24,862 25.774 29,490 32,1161 35,266 38~1i82 

Remboursement de 1a dette. ................................................................................... 150 140 152 167 454 473 865 1,411 
Avances aux ~herias ............................................................................................ .. · .. ·894 ...... 508 ...... 762 920 125 "'i';ii32 "'i';ii96 Subventions de capital pour des ecolas et des hbpitaux ............................................. 931 929 1,085 

Plus: 
Recouvrement des avances aux ~cheries. .................................................................. 647 

Total des depenses ordina.ires nettes eomme ci-dessns. ......................................... 20,978 20,735 23,948 24,676 27,187 31,080 33,369 35,475 

I I.e total foami par Ie Bareaa f6d6ra1 de Ia statistique pour 1954 est de $32,418.000, car n eomprend 1300,000 pour Ie rachat d' effete du Tresar. 



TABLEAU 2 TERRE-NEUVE 

DEPENSES ORDINAl RES NETTES DES MUNICIPALITES 
de 1949 it 1956 

(En milliers de dollars et en dollars per capita) 

Sante et nygIene .......... . 

Bien-etre 

Education ......................... . 

Travaux pUOllCS ..... 

Administration en generaL ....................................................................................................... . 

Protection des personnes et de la propritlte ................................... : ..................................... . 

Loisirs et services culturels ....................................................................................................... . 

Frais de la dette (it l'exclusion des remboursements) .................................................... .. 

Autres aepenses ..... 

Total des depenses ordinaires nettes ............................................................ .. 

Conciliation avec 100 chiffreB du Bnreau federal de Ia statistique 
DepenseB d'apresles chiffres du 
Moins: 

Immobilisations imputees sur Ie 
Revenu en interets .................... . 
Frais de Is dette recouvrables ........................ .. 
Remboursement de Ia 
Subventions provIDciales d'appoint .............. ". ...... . ................................. . 

Total des depenses ordinaires nettes comme ci-dessuB ........................................ .. 

1949 

199 
.58 

1 

287 
.83 
199 
.58 
74 

.21 
57 

.17 
157 
.45 

974 
2.82 

1,356 

190 
1 

30 
161 

974 

1950 

245 
.70 

1 

507 
1.44 
203 
.58 
85 

.24 
52 

.15 
146 
.42 
67 

.19 

1,306 
3.72 

1,609 

133 

30 
140 

1.306 

1951 1952 

281 234 
.78 .63 

435 565 
1.20 1.51 
249 313 
.69 .84 
78 113 

.22 .30 
60 64 

.17 .17 
127 153 
.35 .41 
17 95 

.04 .25 

1,247 1,537 
3·45 4.11 

1,733 2,523 

241 670 
1 27 

13 34 
30 30 

201 225 

1.247 1.537 

1953 1954 1955 

289 271 342 
.75 .69 .84 

2 

727 715 716 
1.90 1.82 1.77 
377 376 505 
.98 .95 1.24 
84 122 155 

.22 .31 .38 
72 68 91 

.19 .17 .23 
161 174 163 
.42 .44 .40 
121 128 174 
.32 .32 .43 

1,831 1,855 2,148 
4.78 4.70 5.29 

2,792 2,658 3,548 

530 433 717 
27 26 1 
71 112 228 
30 34 35 

303 198 419 

1,831 1,855 2,148 
--~--------------------------------------

Esti-
mation 

1956' 

431 
1.04 

1 

2 

986 
2.38 
610 

1.47 
207 
.49 
120 
.29 
124 
.30 
197 
.48 

2,678 
6.45 

1 Chiffres reels pour Ia ville de Saint-Jean; chiffres estimatifs pour Ies autresmunicipalitesd'apresloo chiffres de !'imposition fournis par Ie ministere des Affaires municipales de Terre-
c.n Neuve. 
c.n 

~ 

~ 
(1:> 

R 
(1:> 
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Cl1 ~ C'l TABLEAU 3 TERRE-NEuvE C 

DEPENSES ORDINAIRES NETTES DE LA PROVINCE ET DES MUNICIPALITES ~ 
~ de 1940 a 1956 ~. 
C/;> 

(En milliers de dollars et en dollar8 per capita) C/;> 
~. 

C 
~ 

1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
~ 

Sante, soins hospitaliers et hygiene ........................................................................................ 4,445 4,302 5,392 5,884 6,582 7,110 7,748 8,220 
~~ 

~ 
10.88 1£.06 1,P4 15.78 17.18 18.00 19.08 19.81 ~ 

Bien-etre social ~ 
Paiements aux particuliers ................................................................................................ 5,531 5,326 5,754 4,269 4,418 5,118 4,581 4,371 ~> 

16.08 15.18 15.94 11.41 11.54 1£.95 11.08 to.58 <-i-
~ 

Autres depenses .................................................................................................................... 745 611 639 1,002 998 931 958 1,096 
£.16 1.78 1.77 2.68 2.60 2.86 2.86 0.64 C/;> 

~ 
Depense globale pour Ie bien-etre sociaL ..................................................... 6,276 5,937 6,393 5,271 5,416 6,049 5,539 5,467 """i 

18.19 16.91 17.71 14·09 14./4 15.81 18.64 18.17 .,...... 
~ 
C/;> 

Education .......................................................................................................................... 3,900 4,034 4,635 5,324 5,657 7,136 7,845 8,175 
~ 11.81 11.49 10.84 14·£4 14·77 18.07 19.80 19.70 
~ Transports, communications et travaux publics ................................................... 2,272 2,485 2,903 3,055 3,678 4,250 4,593 5,416 ~ 6.59 7.08 8.04 8.17 9.60 10.77 11.82 18.05 ~ 

Ressources naturelles et industries primaires ........................................................... 1,021 1,208 1,536 1,336 1,549 1,643 1,978 1,972 ("') 

2.96 8.# 4.£5 8.57 4·04 4.15 4.87 4.76 (':) 

Expansion commerciale et industrielle ................................................................................. 52 85 170 199 186 185 232 296 
C/;> 

.15 .24 .47 .58 .49 .47 .57 .71 ~ 
Administration en generaL ....................................................................................................... 1,972 1,947 2,266 2,339 2,615 2,926 3,198 3,802 (':) 

5.72 5.55 6.£8 6.26 6.8£ 7.41 7.88 9.16 "'"3 Protection des personnes et de la propriete .......................................................................... 1,640 1,605 1,690 1,852 2,094 2,189 2,413 2,494 (':) 
4.75 4·57 4·68 4·95 5.1,7 5.54 5.94 6.00 """i 

Services d'urbanisme et d'expansion au palier municipaL. ............................................. 14 18 30 80 95 91 141 98 """i 
(':) 

.04 .05 .08 .£2 .£5 .28 .85 .S4 I 

Loisirs et services culturels ........................................................................................ 200 179 204 236 237 258 296 280 ~ 
.58 .51 .57 .68 .62 .65 .78 .68 (':) 

Frais de la dette (a I'exclusion du remboursement de la dette) ......................... -127 -381 -422 44 217 597 918 1,267 ~ 
-.87 -1.08 -1.17 .12 .57 1.51 £.06 8.05 <:= 

Autres depenses ............................................................................................................................. 181 405 142 379 466 210 287 290 
(':) 

.5£ 1.15 .39 1.01 1.2£ .58 .71 .70 

Total des depenses ordinaires nettes de la 
province et des municipalites , ................................................................ 21,846 21,824 24,939 25,999 28,792 32,644 35,188 37,777 

68.8S 6S.17 69.08 69.5£ 75.17 8£.61, 86.67 91.08 

1 A l'exclusion des transferts entre gouvernements, 
De la province aux municipalites .......................................................................... 106 217 256 214 226 291 329 376 
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TABLEAU 4 TERRE-NEUVE 

NIVEAU ET NORMES DES SERVICES PUBLICS 
D'apres les depenses ordinaires de la province en dollars constants de 1956 

de 1949 a 1956 

(En milliers de dollars et en dollars per capita) 

1949 1950 1951 1952 

Sante et soins hospitaliers .......................................................................................................... 6,102 6,477 7,479 7,668 
17.69 18·45 20.72 20.50 

:Education ........................................................................................................................................ 6,418 6,415 6,646 7,055 
18.60 18.28 18.41 18.86 

Transports et cOIDIDunications .................................................................................................. 2,817 2,756 3,241 2,991 
8.17 7.85 8.98 8.00 

Allocations de bien-Mre aux particuliers ................................................................................ 4,490 5,364 4,850 5,295 
13.01 15.28 13·43 14·16 

Autres depenses .............................................................................................................................. 7,026 7,076 7,175 7,363 
20.86 20.16 19.88 19.69 

Niveau des services d'apres les diipenses ordinaires ................................ 26,853 28,088 29,391 30,372 
77.88 80.02 81·42 81.21 

Conciliation avec les chiffre. du tableau 1 
Depenses ordinaires nettes d'apres Ie tableau 1.. ............................................................. 20,978 20,735 23,948 24,676 

Plus: 
Subventions federales d'appoint .......................................................................... 163 753 773 1,727 

Moins: 
Frais de la dette ............................................................................................... -284 -527 -549 -109 
Subventions anx municipalites en general ........................................................... 106 217 256 214 
Pensions de vieillesse de 1949 a 1951... ................................................................. 1,747 773 1,212 

Niveau des services d'apres les dopenses ordinaires ..................................... 19,572 21,025 23,802 26,298 

Indice de prix. implicite pour les dopenses ordinaires ...................................... 72.9 74.9 81.0 86.6 

Niveau des services d'apres les dopenses ordinaires en dollars constants 
de 1956 comme ci-dessus ...................................................................... 26,853 28,088 29,391 30,372 

1953 1954 1955 1956 

7,870 7,994 8,588 8,734 
20.55 20.24 21.15 21.05 

7,242 7,987 8,362 8,313 
18.91 20.22 eO.60 20.03 

3,288 3,707 4,004 4,430 
8.58 9.38 9.86 10.67 

5,558 6,237 6,598 7,247 
14·51 15.79 16.25 17·46 

8,064 7,865 8,741 9,323 
21.06 19.91 21.58 22·47 

32,022 33,790 36,293 38,047 
88.61 85.54 89.39 91.68 

27,187 31,080 33,369 35,475 

1.790 2,063 3,132 4,091 

56 423 755 1,143 
226 291 329 376 

28,695 32,429 35,417 38,047 

89.6 96.0 97.6 100 ~ 
~ 
~ 

32,022 33,790 36,293 38,047 ~ 
~ 
~ 

.... 
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TABLEAU 5 TERRE-NEuvE C 

~ 
NIVEAU ET NORMES DES SERVICES PUBLICS ~ 

D'apres les depenses ordinaires des municipalites en dollars constants de 1956 ""'. CI:> 
de 1949 a 1956 CI:> ""'. 

(En milliers de dollars et en dollar8 per capita) 
C 
;;£ 

~ 
1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 ~ 

;;£ 
>Q 
~ 

Sante et hygiene ............. ..................................... ", ................................ , ............ ,., ..... 282 341 369 281 322 284 353 431 ~~ .,.... 
.82 .97 1.02 .75 .84 .72 .87 1.04 ~ 

Education! ...................................................................................................................................... 
CI:> 

490 542 559 630 688 870 947 1,002 ~ 

1·42 1.54 1.55 1.68 1.80 2.20 2.33 2·41 
""'! 
.,.... 
~ 

Travaux Dublics ............................................................................................................................ 408 707 571 679 810 749 739 986 CI:> 

1.18 S.01 1.58 1.82 2.11 1.90 1.8S 2.38 ';:j) 
;;£ 

Autres d€menses ........................................................................................................... 444 536 501 676 712 710 943 1,135 I;:! 

1.29 1.54 1.39 1.81 1.86 1.80 2.32 2.73 
;;£ 
C") 

~ 

1,624 2,126 2,000 2,266 2,532 2,613 
CI:> 

2,982 3,554 
Niveau des services d 'apres les depenses ordinaires ................ 4·71 6.06 5.54 8.06 6.61 8.82 7.34 8.58 R. 

~ 

Conciliation avec les chiffres du tableau 2 
~ 
~ 

Depenses ordinaires nette. d'apres Ie tableau 2 ....................... 914 1,306 1,247 1,537 1,831 1,855 2,148 2,678 ""'! 
""'! 

Plus: ~ 
I 

Contributions locales estimative. a I'education ....................................... 415 472 538 621 673 855 932 1,000 ~ 
Moins: 

~ 
~ 

Frais de la dette ............ ....•.••.. , ...•....... 157 146 127 153 161 174 163 124 ~ 

Niveau des services d'apres lea depense8 ordinairea ....................... 1,232 1,632 1,658 2,005 
~ 

2,343 2,536 2,917 3,554 

Indice de prix implicite pour les depenses ordinaires ............................... 75.9 76.8 82.9 88.5 92.5 97.1 97.8 100 

Niveau des services d'apres les depenses ordinaires en dollars constants de 
1956 comme ci-dessus ............................................................................... 1,624 2,126 2,000 2,266 2,532 2,613 2,982 3,554 

1 Co montant est constitue presque entierement des contributions locales (estimatives) destineas au soutien des ecoles qui oot et .. ajouteas aux depense. des municipaliMs. 



TABLEAU 6 TERRE-NEUVE 

DEPENSES DE LA PROVINCE EN IMMOBILISATIONS 
En dollars courants et en dollars constants de 1956 

de 1949 a 1956 
(En milliers de dollars) 

1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 

Sante et soins hospitaliers 
Depenses en immobilisations d'apres l'etat 7 de I'annexe V .................................. 1,809 1,351 1,181 311 -139 70 59 444 

Plus: Subventions de capital aux hopitaux independantsl ............................... 475 200 211 247 272 188 166 202 
Subventions ftiderales d'appoint .................................................................... 246 393 148 150 250 22 77 34 

Depense glo bale pour la sante et les soins 
2,530 1,944 1,540 708 hospitaliers .......................................................... dollars courants ......... 383 280 302 680 

dollars constants ....... 3,473 2,534 1,782 787 413 301 319 680 

Education 
Depenses en immobilisations d'apres l'etat 7 de l'annexe V .................................. 34 31 117 44 175 

Plus: Subventions de capital aux commissions scolaires' ............................... 419 308 551 684 657 897 866 1,494 
Subventions ftiderales d'appoint ........................... c ....................................... 282 13 

Depense globale pour l'tiducation ................. dollars courants ......... 419 308 551 718 688 1,296 923 1.669 
dollars constants ....... 580 406 647 793 734 1.386 968 1.669 

Transports et communications 
Depenses en immobilisations d'apres l'etat 7 de l'aJUlexe V .................................. 2.156 3,756 3.466 2.714 3,827 6.870 7.799 6,018 

Plus: Subventions federales pour la route transcanadienne ............................ 958 999 527 977 2.018 2.239 1,126 
Depense globale pour transports et com-

2.156 4,714 4,465 3.241 4.804 8,888 10,038 7,144 munications .................................................. dollars courants ......... 
dollars constants ....... 2,879 6.067 5,228 3.597 5,160 9,496 10,522 7.144 

Autres depenses 
Depenses en immobilisations d'apres l'etat 7 de l'annexe V .. dollars courants 90 1.046 486 159 10 324 21 464 

dollars constants 125 1,380 570 176 11 347 22 464 
Depense globale en immobilisations 

Depenses en immobilisations d'apres l'etat 7 de I'annexe V .................................. 4.055 6.153 5,133 3.218 3,729 7,381 7,923 7,101 
Plus: Subventions pour fins d·immobilisations .................................................. 894 508 762 931 929 1,085 1.032 1,696 

Subventions ftiderales d'appoint' .......................................................... 246 1.351 1,147 677 1.227 2.322 2.329 1.160 

Depense glob ale en immobilisations .. dollars courants ......... 5,195 8,012 7.042 4.826 5,885 10.788 11.284 9.957 
dollars constants ....... 7,057 10.387 8,227 5.353 6,318 11,530 11.831 9.957 

~ 
1 Bien qu'elles apparaissent a I'etat 6 de l'annexe V comme depenses ordinaires, les subventions aUK hopitaux independants pour fins d'immobilisations sont incluses dans Ie present tableau ~ 

comme depenses en immobilisations. car eUes donnent lieu a un accroissement du capital d'immobilisations du domaine social d'ou d~oule un apport de services. ('!::) 
2 Bien qu'eUes apparaissent a l'etat 6 de I'annexe V comme depenses ordinaires, les subventions ponr la construction et l'am(magement des ecoles sont ineluses dans Ie present tableau ~ 

comme depenses en immobilisations, car eUes donnent lieu a un accroissement du capital d'immobilisations du domaine social d'on decoule un apport de services. ~ 
c.n 3 Le capital provenant de subventions federales d'appoint a aussi sa repercussion snr l'apport de services. 
~ ~ 



~ TABLEAU 7 TERRE-NEUVE 
~ 0 

NIVEAU ET NORMES DES SERVICES PUBLICS ~ 
D'apres l'apport de services provenant du capital immobilise de Ia province en dollars constants de 1956 ~ 

de 1949 a 1956 .... 
CI;) 

(En milliers de dollars et en dollars per capita) 
CI;) .... 
C 
;;l 

1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 

Sante et soins hospitaliers ~ 
Capital estimatif au debut de l'annee ............................................................................ 8,070 11,185 13,308 14,642 14,961 14,901 14,728 14,574 

(t) 
;;l 

Plus: D€lpenses en immobilisations au cours de I'annee l .....•....•.••••..........•.••..•• 3,473 2,534 1,782 787 413 301 319 680 .Q 
Moins: Depreciation de 2% par annee .................................................................... 358 411 448 468 473 474 473 477 ~ 

Capital estimatif a la fin de l'annee ................................................................ 11,185 13,308 14.642 14.961 14.901 14,728 14.574 14.777 (t)) 

Apport de services provenant du capital immobilise' .............................................. 917 1.076 1.180 1.216 1.218 1.210 1.202 1.216 <:-to 
(t) 

11:ducation 
2.68 3.07 3.27 3.25 3.18 3.08 2.98 2.9S 

CI;) 

Capital estimatif au debut de I·annee ............................................................................ 7.145 7.433 7,543 7.889 8.372 2.787 9,838 10.452 ~ 

Plus: Depenses en immobilisations au cours de l'annee' .................................. 580 406 647 793 734 1.386 968 1.669 
-; 

Moins: D€lpreciation de 2% par annee .................................................................... 292 296 301 310 319 335 354 374 '-' 
(t) 

Capital estimatif a la fin de l·annee .............................................................. 7.433 7.543 7.889 8.372 8.787 9.838 10.452 11.747 CI;) 

Apport de services provenant du capital immobilise' .............................................. 664 673 695 729 758 827 877 961 ';:h 
1.92 1.92 1.93 1.95 1.98 2.09 2.18 2.32 ;;l 

Transports et communications <:::I 
Capital estimatif au debut de l'annee ............................................................................ 34.660 34.708 37,877 40.091 40.609 42.626 48.797 55.705 ;;l 

Plus: Depenses en immobilisations au cours de I·annee .................................. 2.879 6,067 5,228 3.597 5,160 9.496 10.522 7.144 C') 

Moins: Depreciation de 4% par annee .................................................................... 2.831 2.898 3.014 3.079 3.143 3.325 3.614 3.858 (t) 
CI;) 

Capital estimatif a la fin de l'annee .............................................................. 34.708 37.877 40.609 40.091 42.626 48.797 55.705 58.991 
Apport de services provenant du capital immobilise' .............................................. 4.566 4.792 5,019 5,109 5,274 5.765 6.399 6.808 <:::I.. 

13.23 13.65 13.90 13.68 13.77 14.59 15.78 16.40 (t) 

Autres services provinciaux ""3 Capital estimatif au debut de l'annee ............................................................................ 2.140 2.179 3,459 3.912 3.966 3.854 4,077 3,973 
Plus: Depenses en immobilisations au cours de I·annee .................................. 125 1.380 570 176 11 347 22 464 

(t) 
-; 

Moins: Depreciation de 2% par annee .................................................................... 86 100 117 122 123 124 126 129 -; 

Capital estimatif a la fin de l'annee .............................................................. 2,179 3.459 3.912 3.966 3.854 4,077 3.973 4.308 
(t) 
I 

Apport de services provenant du capital immobilise' .............................................. 195 273 313 320 316 328 324 344 ~ .57 .77 .86 .86 .82 .84 .80 .83 (t) 

Ensemble des services provinciaux ~ 
Capital estimatif au debut de I'annee ............................................................................ 52.015 55.505 62,187 66.534 67.908 70,168 77.440 84.704 ~ 

Plus: Depenses en immobilisations au cours de l'annee ..................................• 7.057 10.387 8.227 5.353 6,318 11,530 11.831 9.957 (t) 

Moins: Depreciation .................................................................................................... 3.567 3.705 3.880 3.979 4.058 4.258 4.567 4.838 
Capital estimatif a la fin de l'annee .............................................................. 55.505 62,187 66.534 67.908 70.168 77.440 84.704 89.823 

Apport global de services provenant du capital immobilise 6.342 6,814 7.207 7.374 7.566 8.130 8.802 9.329 
18.38 19.41 19.96 19.72 19.75 20.58 21.68 22.48 

1 Voir apostille 1, Tableau 6 . 
• Int6r6t de 5 p. 100 du capital a la fin de l'aunee auque! on a ajout6 la depreciation. 
• Voir apostille 2, Tableau 6. 
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TABLEAU 8 TERRE-NEUVE 

DEPENSES DES MUNICIPALITES EN IMMOBILISATIONS 
En dollars courants et en dollars constants de 1956 

de 1949 a 1956 

(En milliers de dollars) 

1949 1950 1951 1952 

Sante et hygiene .................................................................................... dollars courants ......... 48 10 6 74 
dollars constants ....... 64 13 7 82 

Education1 ............................................................................................. dollars courants ......... 419 308 551 684 
dollars constants ....... 580 406 647 756 

Travaux publics ................................................................................. :.dollars courants ......... 771 166 162 509 
dollars constants ....... 1,029 214 190 565 

Autres depenses en immobilisations .............................................. dollars courants ......... 30 113 104 63 
dollars constants ....... 44 150 122 69 

Depense globale en immobilisations ...................... dollars courants ......... 1,268 597 823 1,330 
dollars constants ....... 1,717 783 966 1,472 

Conciliation avec les chiffres du Bureau federal de la statistique 
Depenses en immobilisations imputees sur Ie revenu d'apres Ie B.F.S ................... 190 133 241 670 

Moms: 
Services d'utilite publique .................................................................................. 27 
Depenses en immobilisations a m~me la caisse des immobilisations d'apres Ie 

B.F.S ........................................................................................................ 730 257 483 442 
Moins: 

Services d'utilite publique .................................................................................. 71 101 452 439 

Estimation des contributions locales au.", depenses d'immobilisations pour les ecoles ...... 419 308 551 684 

Depense globale en immobilisations comme ci-dessus ........................................... 1,268 597 823 1,330 

1 Ne comprend que les contributions locales (estimatives) destmees a la construction et a l'amenagement des ecoles. 

1953 1954 1955 1956 

62 110 60 311 
67 118 63 311 

657 897 866 1,494 
701 959 908 1,494 

437 406 480 1,289 
469 434 503 1,289 

38 524 425 218 
40 560 445 218 

1,194 1,937 1,831 3,312 
1,277 2,071 1,919 3,312 

530 433 717 692 

37 

600 1,866 634 1,252 

556 1,259 386 126 

657 897 866 1,494 ~ 
1,194 1,937 1,831 

~ 
3,312 ~ 

~ 
~ 
~ 

'"'-t 



0) TABLEAU 9 TERRE-NEUVE C"::! t.:) 

NIVEAU ET NORMES DES SERVICES PUBLICS 
0 
~ 

D'apres l'apport de services provenant du capital immobilise des municipalites en dollars constants de 1956 ~ 
de 1949 a 1956 ~. 

(En milliers de dollars et en dollars pe/I' capita) Co 

O· 
;:l 

1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
~ 

Sante et soins hospitaliers ~ 
Capital estimatif au debut de l·annee ............................................................................ 668 704 689 669 724 762 851 883 ;:l 

Plus: Depenses en immobilisations au cours de l'annee .................................. 64 13 7 82 67 118 63 311 ~ 
Moins: Depreciation de 2% par annee .................................................................... 28 28 27 27 29 29 31 33 ~ 

Capital estimatif a la fin de l' annee .................................................... 704 689 669 724 762 851 883 1.161 
~) 

""" Apport de services provenant des immobilisations1 ....••••••................•......•.....•.•••••.... 63 62 60 63 67 72 75 91 ~ 

liJducation' 
.18 .18 .17 .17 .17 .18 .18 .SS Co 

~ 
Capital estimatif au debut de l'annee ............................................................................ 7.145 7.433 7.543 7.889 8.335 8.718 9.348 9.914 ""i 

Plus: Depenses en immobilisations au cours de 1'annee .................................. 580 406 647 756 701 959 908 1.494 ....... 
Moins: Depreciation de 2% par annee .................................................................... 292 296 301 310 318 329 342 360 ~ 

Co 
Capital estimatif a la fin de 1'annee ............ , ....................................... 7.433 7.543 7.889 8.335 8.718 9.348 9.914 11.048 

~ Apport de services provenant des immobilisations1 ....•....•..••......•..................••.••••...• , 664 673 695 727 754 796 838 912 
1.9S 1.9S 1.99 1.94 1.97 S.OS S.06 S.SO ;:l 

Travaux publics ~ 

Capital estimatif au debut de 1'annee ............................................................................ 2.403 3.219 3.204 3.163 3.490 3.708 3.879 4.109 ;:l 
CO) 

Plus: Depenses en immobilisations au cours de l·annee .................................. 1.029 214 190 565 ·469 434 503 1.289 ~ 
Moins: Depreciation de 4% par annee ................................................................ , ... 213 229 231 238 251 263 273 301 Co 

Capital estimatif a la fin de l'annee .................................................... 3.219 3.204 3.163 3.490 3.708 3.879 4.109 5.097 ~ 
Apport de services provenant des immobilisations1 ••••••...•.•..••••.••••.••••••.....•...........•.• 374 389 389 413 436 457 478 556 ~ 

1.08 1.11 1.08 1.10 1.14 1.16 1.18 1.94 
100::3 Autres services municipaux 

Capital estimatif au debut de l·annee ............................................................................ 869 879 993 1.077 1.107 1.108 1.623 2.014 ~ 
""i 

Plus: Depenses en immobilisations au cours de l·annee .................................. 44 150 122 69 40 560 445 218 ""i 
Moins: Depreciation de 2% par annee .................................................................... 34 36 38 39 39 45 54 61 ~ 

I 

Capital estimatif a la fin de l·annee .................................................... 879 993 1.077 1.107 1.108 1.623 2.014 2.171 !<: Apport de services provenant des immobilisations1 •.........•..•....•.......................•••..... 78 86 93 94 95 126 155 170 ~ 
.S4 .S4 .S5 .S6 .S5 .91 .99 .41 ~ 

Ensemble des services municipanx ~ 
Capital estimatif au debut de l·annee ............................................................................ 11.085 12.235 12.429 12.798 13.656 14.296 15.701 16.920 ~ 

Plus: Depenses en immobilisations au cours de l'annee .................................. 1.717 783 966 1.472 1.277 2.071 1.919 3.312 
Moins: Depreciation .................................................................................................... 567 589 597 614 637 666 700 755 

Capital estimatif a la fin de l·annee .................................................... 12.235 12.429 12.798 13.656 14.296 15.701 16.920 19.477 
Apport global de services provenant du capital immobilise 1.179 1.210 1.237 1.297 1.352 1.451 1.546 1.729 

9.4S 9.45 9.49 9.47 9.59 9.67 9.81 4.17 

1 Inter~t de 5% du capital a la fin de l'annoo auquel on aioute la depreciation • 
• Ne comprend que les contributions locales (estimatives) qui ont ete aioutOOs au depenses des municipalites. 



TABLEAU 10 TERRE-NEuvE 

NIVEAU ET NORMES DES SERVICES PUBLICS 

Depenses de la province et des municipalites 
de 1949 a 1956 

(En dollars constants de 1956. per capita) 

1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 

Sante. soins hospitaliers et hygiene 
Province .......................................................................................... Depenses ordinaires ..... 17.69 18.45 20.72 20.50 20.55 20.24 21.15 21.05 

Immobilisations ............ 2.66 3.07 3.27 3.25 3.18 3.06 2.96 2.93 

Municipalites .................................................................................. Depenses ordinaires ..... .82 .97 1.02 .75 .84 .72 .87 1.04 
Immobilisations ............ .18 .18 .17 .17 .17 .18 .18 .22 

Province et municipalites .......................................................... Depenses ordinaires ..... 18.51 19.42 21.74 21.25 21.39 20.96 22.02 22.09 
Immobilisations ............ 2.84 3.25 3.44 3.42 3.35 3.24 3.14 3.15 

Depense glob ale pour les services de sante ................................................ 21.35 22.67 25.18 24.67 24.74 24.20 25.16 25.24 

Transports. communications et travaux publics 
Province .......................................................................................... Depenses ordinaires ..... 8.17 7.85 8.98 8.00 8.58 9.38 9.86 10.67 

Immobilisations ............ 13.23 13.65 13.90 13.66 13.77 14.59 15.76 16.40 

Municipalites .................................................................................. Depenses ordinaires ..... 1.18 2.01 1.58 1.82 2.11 1.90 1.82 2.38 
Immobilisations ............ 1.08 1.11 1.08 1.10 1.14 1.16 1.18 1.34 

Province et municipalites .......................................................... Depenses ordinaires ..... 9.35 9.86 10.56 9.82 10.69 11.28 11.68 13.05 
Immobilisations .......... 14.31 14.76 14.98 14.76 14.91 15.75 16.94 17.74 

Depense globale pour les transports ................................................................ 23.66 24.62 25.54 24.58 25.60 27.03 28.62 30.79 

Education 
Province .......................................................................................... Depenses ordinaires ..... 18.60 18.28 18.41 18.86 18.91 20.22 20.60 20.03 

Immobilisations ............ 1.92 1.92 1.93 1.95 1.98 2.09 2.16 2.32 

Municipalites1 .................................................................................. Depenses ordinaires ..... 1.42 1.54 1.55 1.68 1.80 2.20 2.33 2.41 
Immobilisations ............ 1.92 1.92 1.93 1.94 1.97 2.02 2.06 2.20 ~ 

Province et municipalites .......................................................... Depenses ordinaires ..... 20.02 19.82 19.96 20.54 20.71 22.42 22.93 22.44 :;:l 
:;:l 

Immobilisations ............ 3.84 3.84 3.86 3.89 3.95 4.11 4.22 4.52 ct> 
~ 

Depense globale pour l·o§ducation .................................................................... 23.86 23.66 23.82 24.43 24.66 26.53 27.15 26.96 ct> 
O'J 

~ C;:l 



0':> Q 
""" TABLEAU lo-Fin TERRE-NEUVE c 

NIVEAU ET NORMES DES SERVICES PUBLICS ~ 
Depenses de la province et des municipalites ~ 

de 1949 a 1956 ~. 
CI:> 

(En dollars constants de 1956 per capita) 
.... 
C ;;:s 

1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 ~ 
~ 

Allocations de bien-~tre aux particuliers 
;;:s 

IoC:) 
Province .......................................................................................... Depenses ordinaires ..... 13.01 15.28 13.43 14.16 14.51 15.79 16.25 17.46 ~ 

~> 

Autres services 
No 
~ 

Brovince .......................................................................................... Depenses ordinaires ..... 20.36 20.16 19.88 19.69 21.06 19.91 21.53 22,47 CI:> 
Immobilisations ............ .57 .77 .86 .86 .82 .84 .80 .83 ~ 

'"'i 

Municipalites .................................................................................. Depenses ordinaires ..... 1.29 1.54 1.39 1.81 1.86 1.80 2.32 2.73 .,.... 
~ 

Immobilisations ............ .24 .24 .25 .26 .25 .31 .39 ,41 CI:> 

Province et municipalites .......................................................... D~penses ordinaires ..... 21.65 21.70 21.27 21.50 22.92 21.71 23.85 25.20 ~ 
Immobilisations ............ .81 1.01 1.11 1.12 1.07 1.15 1.19 1.24 

;;:s 
~ 

Depense globale pour les autres services ...................................................... 22.46 22.71 22 .. 38 22.62 23.99 22.86 25.04 26,44 
;;:s 
~ 
~ 
CI:> 

Ensemble des services R. 
Province .......................................................................................... Depenses ordinaires ..... 77.83 80.02 81.42 81.21 83.61 85.54 89.39 91.68 ~ 

Immobilisations ............ 18.38 19.41 19.96 19.72 19.75 20.58 21.68 22,48 
~ 

Muuicipalites .................................................................................. Depenses ordinaires ..... 4.71 6.06 5.54 6.06 6.61 6.62 7.34 8.56 ~ 
'"'i 

Immobilisations ............ 3,42 3.45 3.43 3.47 3.53 3.67 3.81 4.17 '"'i 
~ 
I 

Province et municipalites .......................................................... Depenses ordinaires ..... 82.54 86.08 86.96 87.27 90.22 92.16 96.73 100.24 ~ Immobilisations ............ 21.80 22.86 23.39 23.19 23.28 24.25 25.49 26.65 ~ 

Depense globale pour l'ensemble des services, ............................................ 104.34 108.94 110.35 110.46 113.50 116.41 122.22 126.89 
~ 
<:: 

en dollars constants de 19562, ~ 

1 Ne comprend que les contributions lorales (estimatives) qui ont ete ajoutees aUK depenses des municipalites. 
• A raison d'un taux d'interet de 5% et d'une depreciation de 4% Bur les travaux de voirie et de 2% sur Ie reste du capital immobilise de la province et des municipalites. 



ANNEXE II 

REVENUS PROVINCIAUX ET MUNICIPAUX 

DES PROVINCES SUIV ANTES: 

TERRE-NEUVE 

NOUVEAU -BRUNSWICK 

NOUVELLE-ECOSSE 

iLE DU PRINCE-EDOUARD 

65 



TABLEAU 11 TERRE-NEUVE 

REVENU PROVINCIAL NET 

de 1949 a 1956 
(En milliers de dollars) 

1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 

Impt>ts 
Sur Ie revenu 

Societes commerciales ........................................................................ 199 

Sur les ventes 
Taxes d'amusement et taxe sur les prix d'entree ........................ 85 153 179 143 
Essence a moteur et mazout .............................................................. 1,006 1,252 1,529 1,813 2,160 2,626 3,396 3,959 
En generaL ........................................................................................... 712 3,167 4,534 5,650 6,337 6,719 7,774 

'" 
Total de l'impt>t sur les ventes ........................................ 1,006 1,964 4,696 6,347 7,895 9,116 10,294 11,876 

0 
Autres impots ............................................................................................ 0 72 257 100 169 247 253 269 275 00 

'" 0:. Total des impt>ts .................................................................. 1,078 2,221 4,995 6,516 8,142 9,369 10,563 12,151 
I 
'" Immatriculation de vehicules a moteur ............................................... 377 508 640 816 969 1,099 1,244 1,418 

Regie des alcools .......................................................................................... 1,769 2,188 2,476 2,824 3,114 3,131 3,248 3,828 

Ressources naturelles .................................................................................. 624 383 657 799 502 315 417 830 

Recettes provenant d'autres gouvernements 
Gouvernement du Canada 

Accord sur la location des domaines fiscaux .............. 4,860 7,220 7,733 12,789 11,825 12,547 12,484 13,804 
Part de l'impot sur Ie revenu des services d'energie ................ 62 98 161 190 208 214 
Subventions statutaires ...................................................................... 1,925 1,540 1,569 1,569 1,569 1,569 1,569 1,569 
Subventions transitionnelles .............................................................. 6,500 6,500 6,500 5,650 4,800 3,950 3,100 2,250 

Total (Gouvernement du Canada) ................................ 13,285 15,260 15,864 20,106 18,355 18,256 17,361 17,837 
~ 

Autres revenus ................................................................................................ 291 468 551 673 559 681 701 730 ;S 
;S 

Revenu net global ' ................................................................ 17,424 21,028 25,183 31,734 31,641 32,851 33,534 36,794 (':) 

~ 
(':) 

0:> 1 Source: Bureau federal de la statistique et Etat financier no 5-Annexe V. ..... 
--l ..... 



0> TABLEAU 12 TERRE-NEuVE ~ 00 

REVENU MUNICIPAL NET <:::> 

~ de 1949 a 1956 
~ 

(En milliers de dollars) 0->. 
C%l 
C%l 

Esti-
<'> • 
<:::> 

mation ;:l 
1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956' 

~ 
Impots ~~ 

Sur les ventes ;:l 
Taxe d'amusement et taxe sur les prix d'entree ...... " .. ". 72 80 90 107 120 112 150 145 o.Q 
Autres impots ...... , ................................................................ 36 8 100 203 202 220 238 281 ~ 

Total de l'impot sur les ventes ..... 108 88 190 310 322 332 388 426 ~> .,..,.. 
Sur la propriete et Ie commerce ....................... ~ 

Biens immobiliers ........................................... 594 658 798 958 1,043 1,145 1,283 1,671 C%l 
Biens mobiliers .................................................................................... 152 191 30 37 46 35 43 50 ~ 
Commerce .............. ,.""""" .. ,,. ".'" .. " .. " ..... " .... ..................... , ..... 47 39 376 397 439 460 511 547 ... 

Total de l'impot sur la propriete et Ie commerce"" .. 793 888 1,204 1,392 1,528 1,640 1,837 2,268 .,.... 
~ 

Impot de capitation." .. """ .. " .. " .. " .... ,'"." ...... ,,', .... 30 46 50 54 81 66 80 110 C%l 

Autres impots"" ..................................... , ............ 9 10 12 11 12 14 14 ~ 
Total des impots .................. 931 1,031 1,454 1,768 1,942 2,050 2,319 2,818 ;:l 

~ 
Licences et permis"" ............................ ................... 32 18 25 56 73 67 82 93 ;:l 

~ 

Recettes provenant d'autres gouvernements1 ~ 

Gouvernement du Canada, en rem placement des impots .......... 6 8 7 50 16 11 47 
C%l 

Gouvernement de la province ~ 

Subventions generales" ...... " ......... , .............................. , ............. , ........ 106 217 256 214 226 264 302 349 
~ 

Quote-part des recettes partagees ..... " .... " .......... " .................. 20 20 20 ~ 
Subventions en remplacement des impots .. " ....... " .. " ................... 7 7 7 ~ 

Total (Gouvernement de la province) ................. 
... 

106 217 256 214 226 291 329 376 ... 
Total (Autres gouvernements) .. " .................. 

~ 
112 225 263 214 276 307 340 423 I 

Autres revenus ... " ........ " ................... 66 71 134 169 173 425 304 318 ~ 
~ 

Revenu net global. 1,141 1,345 1,876 2,207 2,464 2,849 3,045 3,652 ~ 
<::: 

Conciliation avec les chiffres du Bureau federal de la statistique ~ 

Revenu d'apres Ie Bureau federal de la statistique ...................... 1,303 1,485 2,091 2,493 2,865 3,185 3,693 
Moins: 

Frais de la dette recouvrables 13 34 71 112 228 
Revenu en interets." .......... " ..................... 1 .. · .. i4'o 1 27 27 26 1 
Subventions provinciales d'appoint .......... 161 201 225 303 198 419 

Revenu net global comme ci-dessus ...... ................... 1,141 1,345 1,876 2,207 2,464 2,849 3,045 

1 A l'exclusion de subventions d'appoint POUl' fins speciales, qui .ont imputees en deduction des depenses, 
'Pour Saint-Jean, revenu reel; pour les autres municipalites, revenu estimatif d'apres les chiffres de !'imposition fournis par Ie ministere des Affaires municipales de Terre-Neuve. 



TABLEAU 13 TERRE-NEuvE 

REVENU NET (PROVINCIAL ET MUNICIPAL) 
de 1949 a 1956 

(En milliers de dollars) 

1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 

Impots 
Sur les ventes 

Taxe d'amusement et taxe sur les prix d·entree .......................... 72 80 90 107 205 265 329 288 
Essence a moteur et mazout .............................................................. 1.006 1.252 1.529 1.813 2.160 2.626 3.396 3.959 
En general ................................................................................................ 712 3.167 4.534 5.650 6.337 6.719 7.774 
Autres impots ........................................................................................ 36 8 100 203 202 220 238 281 

Total de l'impot sur les ventes ................................................ 1.114 2.052 4,886 6.657 8,217 9,448 10.682 12.302 

Sur la proprieM et Ie commerce .......................................................... 793 888 1.204 1.392 1.528 1.640 1.837 2.268 
Impot de capitation .................................................................................. 30 46 50 54 81 66 80 110 

'" Autres impots ............................................................................................ 72 266 309' 181 258 265 283 289 <::> 
<::> 
00 Total des impots .......................................................... 2.009 3.252 6.449 8.284 10.084 11,419 12.882 14,969 
'" 0, 
I Immatriculation de vehicules a moteur ................................................ 377 508 640 816 969 1,099 1,244 1,418 
'" ''''' Regie des alcools .......................................................................................... 1,769 2,188 2,476 2,824 3,114 3,131 3,248 3,828 

Ressources naturelles ................................................................................. 624 383 657 799 502 315 417 830 

Recettes provenant d'autres gouvernements 
Gouvernement du Canada 

Accord sur la location des domaines fiscaux ................................ 4,860 7,220 7,733 12,789 11,825 12,547 12,484 13,804 
Part de l'impot sur Ie revenu des services d'energie ................ 62 98 161 190 208 214 
Subventions statutaires ...................................................................... 1,925 1.540 1,569 1.569 1,569 1,569 1,569 1,569 
Subventions transitionnelles .............................................................. 6,500 6,500 6.500 5,650 4,800 3,950 3,100 2.250 
Subventions en remplacement des impots .................................... 6 8 7 50 16 11 47 

Total (Gouvernement du Canada) .......................................... 13.291 15,268 15.871 20,106 18,405 18,272 17,372 17.884 

Autres revenus ................................................................................................ 389 557 710 898 805 1,173 1,087 1,141 
Revenu net global ~ 

(provincial et municipal 2) .................................................. 18,459 22,156 26,803 33.727 33,879 35,409 36,250 40,070 ;;S 
;;S 
CI:> 

1 Y comprisles imp6ts SID' Ie revenu des Bociet€s commerciales au montant de $199,000. ~ 
2 A I'exclusion des transferts entre gouvernements CI:> 

C) Transferts de la province aux municipalit€s ................................. 106 217 256 214 226 291 329 376 ~ 
CC ~ 



-.:t ~ 0 TABLEAU 14 NOUVEAU-BRUNSWICK C 

REVENU NET PROVINCIAL ;;§ 
de 1949 a 1956 ;;§ 

"". (En milliers de dollars) Cr.> 
CI:l "". C 

1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 ;'5 

Impots R.. 
(t,~ 

Sur Ie revenu ;'5 
Societes commereiales ........ 182 1,520 2,179 IoQ 

Droits successoraux-arrerages ......... 46 5 6 4 
:;:: 
(t" 

Sur les ventes ""'" (t, 

Taxe d'amusement et taxe sur les prix d'entree ............... 280 288 326 396 430 452 434 413 CI:l 
Essence a moteur et mazout ................................... 5,536 5,814 6,426 6,945 7,457 8,907 10,062 10,823 :;:: 

856 844 873 941 1,143 1,206 1,288 1,379 
.... 

2,293 7,207 7,743 7,494 5,953 6,773 7,538 
........ 
(t, 
CI:l 

Total de l'impot sur les ventes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6,672 9,239 14,832 16,025 16,524 16,518 18,557 20,153 
~ 

Sur la propriete ............. 95 96 131 132 227 229 232 233 
;'5 

................... . ........ ....... .... \;:l 
Autres impots ..... 32 33 37 42 66 77 79 86 '" ................... . .................................... .,., 

C':> 
Total des impots ... 7,027 10,893 17,180 16,200 16,823 16,824 18,868 20,476 (t, 

CI:l 

Immatriculation de vehicules a moteur ... .................... 2,424 2,608 2,847 3,018 3,300 3,467 3,731 3,912 R.. 
(t, 

Regie des alcools. 6,508 5,500 5,441 6,426 6,490 6,335 7,072 7,370 "'3 
Ressources naturelles 2,294 1,986 3,390 3,225 3,445 3,C53 3,413 4,289 

(t, 
............. .......... .... .... 

Recettes provenant d' autres gouvernements (t, 
I 

Gouvernement du Canada ~ 
Accord sur la location des domaines fiscaux. 8,953 8,864 9,287 14,967 16,178 17,047 16,630 17,807 (t, 

Part de l'impOt sur Ie revenu des services d'energie. 146 164 187 283 216 207 228 :;:: 
e 

Subventions statutaires ........................... .................................. 1,632 1,632 1,667 1,678 1,679 1,679 1,679 1,678 (t, 

Total (Gouvernement du Canada) 10,585 10,642 11,118 16,832 18,140 18,942 18,516 19,713 

Autres revenus ........... ....................... , .................... 593 642 721 854 1,022 2,167 1,183 1,575 

Revenu net globaP. 29,431 32,271 40,697 46,555 49,220 50,788 52,783 57,335 

1 Source: Bureau federal de la statistique. 



""-l ..... 

TABLEAU 15 

Impots 
Sur la propriete et Ie commerce 

Biens immobiliers ............................................................................... 
Biens mo biliers ...................................................................................... 
Commerce .......................................................... , ................................... 
Occupants ................................................................................................ 

Total de l'impot sur la propriete et Ie commerce ...... 

Impot de capitation .................................................................. 
Autres impots ............................................................................................ 

Total des impots .................................................................. 

Licences et perm is ........................................................................................ 

Recettes provenant d'autres gouvernements' 
Gouvernement du Canada, en remplacement des impots .......... 
Gouvernement de la province .............................................................. 

Subventions en g€meral... ..................................................................... 

Total (Autres gouvernements) .......................................... 

Autres revenus ................................................................................................ 

Revenu net global.. .............................................................. 

Conciliation avec Ies chiffres du Bureau federal de Ia statistique 
Revenu d'apres Ie Bureau federal de Ia statistique ............................. 
Moins: 

Frais de Ia dette recouvrables ...................................................... 
Revenu en inter~ts ....................................................................... 

~~b~~g~~~~~~=~f!f~li~pp~h,t·:.:::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::: 
Revenu net global comme ci-dessus ....................................... 

NOUVEAU-BRUNSWICK 

REVENU MUNICIPAL NET 
de 1949 a 1956 

(En milliers de dollars) 

1949 1950 1951 

7,684 8,432 8,656 
1,437 1,626 1,788 

802 864 857 
144 203 189 

10,067 11,125 11,490 

1,049 1,147 1,090 
22 

11,116 12,294 12,580 

128 139 169 

77 87 

2,056 2,056 2,056 

2,056 2,133 2,143 

1,082 1,060 820 

14,382 15,626 15,712 

14,890 16,246 16,633 

349 406 723 
63 78 75 
7 13 5 

89 123 118 

14,382 15,626 15,712 

I A I'exclusion des subventions d'appoint pour fins speciales, qui sont imputees en deduction des depenses. 

1952 1953 1954 1955 1956 

10,333 12,099 12,338 13,082 14,199 
2,341 2,243 2,738 2,947 3,281 

889 1,103 987 1,186 1,310 
232 273 270 217 330 

13,795 15,718 16,333 17,432 19,120 

1,271 1,316 1,604 1,619 1,689 
115 72 87 93 93 

15,181 17,106 18,024 19,144 20,902 

142 159 163 195 202 

145 214 232 474 528 

2,211 2,638 2,789 2,838 2,987 

2,356 2,852 3,021 3,312 3,515 

1,140 1,025 961 962 937 

18,819 21,142 22,169 23,613 25,556 

19,836 22,301 23,410 25,012 27,012 

879 931 941 985 988 ~ 87 100 147 137 168 
5 · .... i28 55 .. · .. 27i ;;:5 

46 98 300 ;;:5 
(I:> 

18,819 21,142 22,169 23,613 25,556 ~ 
(I:> 

......, ......, 



"'l C"::l t..;> TABLEAU 16 NOUVEAU-BRUNSWICK 0 

REVENU NET (PROVINCIAL ET MUNICIPAL) ;§ 
de 1949 a 1956 ;§ 

"". 
(En milliers de dollars) Cr.> 

Cr.> "". 0 

1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
;;S 

R. 
Impots 

(t,~ 

;;S 
Sur les ventes I-Q 

Taxe d'amusement et taxe sur les prix d·entree .......................... 280 288 326 396 430 452 434 413 ~ 
Essence a moteur et mazout .............................................................. 5.536 5.814 6.426 6.945 7.457 8.907 10.062 10.823 (t" 

""'" Tabac ........................................................................................................ 856 844 873 941 1.143 1.206 1.288 1.379 (t, 
En generaL. ............................................................................................. 2.293 7.207 7.743 7.494 5.953 6.773 7.538 

Cr.> 

Total de l'impot sur les ventes ........................................ 6.672 9.239 14.832 16.025 16.524 16.518 18.557 20.153 ~ 
""l 

Sur la propriet8 et Ie commercel .......................................................... 10.162 11.221 11.621 13.927 15,945 16.562 17,664 19.353 .,.... 
Impot de capitation .................................................................................. 1,049 1.147 1.090 1,271 1,316 1.604 1.619 1,689 (t, 

Autres impots 2 ......................................................................................... 260 1.580 2,217 158 144 164 172 183 Cr.> 

Total des impots .................................................................. 18.143 23.187 29.760 31,381 33.929 34,848 38.012 41,378 ~ ;;S 
i;:l 

Immatriculation de vehicules a moteur ................................................ 2.424 2.608 2,847 3,018 3.300 3,467 3,731 3,912 ;;S 
(') 

Regie des alcools .......................................................................................... 6.508 5.500 5,441 6.426 6.490 6,335 7.072 7,370 (t, 
Cr.> 

Ressources naturelles .................................................................................... 2,294 1,986 3.390 3.225 3,445 3.053 3,413 4,289 R. 
(t, 

Recettes provenant d'autres gouvernements 
~ Gouvernement du Canada 

Accord sur la location des domaines fiscaux ................................ 8.953 8,864 9.287 14.967 16.178 17.047 16,630 17,807 
(t, 
""l 

Part de l'impot sur Ie revenu des services d·energie ................ 146 164 187 283 216 207 228 ""l 

Subventions statutaires ...................................................................... 1.632 1.632 1.667 1.678 1,679 1.679 1.679 1,678 (t, 
I 

Subventions en rem placement des impots .................................... 77 87 145 214 232 474 528 ~ 
Total (Gouvernement du Canada) .................................. 10,585 10.719 11.205 16.977 18.354 19.174 18.990 20.241 (t, 

~ 
Autres revenus ................................................................................................ 1.803 1.841 1.710 2.136 2.206 3.291 2.340 2,714 ~ 

(t, 

Revenu net global 
(provincial et municipal') ........................................ 41.757 45.841 54.353 63,163 67.724 70.168 73.558 79,904 

1 Y compris l'irnp6t sur les biens immobiliers ct mobiliers, Ie commerce et lea occupants. 
2 Y compris l'impot sur Ie revenu des societe. avant 1952 et les arrerages des droits successoraux. 
3 A r exclusion des transferts entre gouvernements 

Tranferts de la province aux municipalites .................................. 2,056 2,056 2,056 2,211 2,638 2.789 2,838 2,987 



TABLEAU 17 N OUVELLE-:!tCOSSE 

REVENU PROVINCIAL NET 
de 1949 a 1956 

(En milliers de dollars) 

1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 

Imp6ts 
sUr Ie revenu 

Societes commerciales ........................................................................ 80 1.760 1.657 ··········5 Droits successoraux-arrm-ages ............................................................ 73 21 25 12 5 2 2 
Sur les ventes 

Taxe d'amusement et taxe sur les prix d·entree .......................... 435 506 613 699 747 678 554 451 
Essence a moteur et mazout .............................................................. 6.246 6.590 7.906 8.879 9.619 10.368 12.482 13.202 
Autres imp6ts ........................................................................................ 54 62 113 171 185 196 215 . 241 

Total de l'imp6t sur les ventes ........................................ 6.735 7.158 8.632 9.749 10.551 11.242 13.257 13.894 

Sur la propriete .................................................................................•....... 105 102 100 99 100 103 103 105 
Autres imp6ts ............................................................................................ 56 49 73 68 93 80 82 81 

Total des imp6ts .................................................................. 7.049 9.090 10.487 9.928 10.749 11.427 13.447 14.082 

Immatriculation de vehicules a moteur ................................................ 2.943 3.227 3.469 3.664 3.938 4.103 4.518 4.909 

Regie des alcools .......................................................................................... 8.338 7.724 8.560 9.529 9.812 9.909 10.585 10.943 

Ressources naturelles .................................................................................. 1.083 1.057 1.207 1.254 1.320 1.401 1.589 1.641 

Recettes provenant d'autres gouvernements 
Gouvernement du Canada . 

Accord sur la location des domaines fiscaux ................................ 11.294 11.103 11.426 18.263 19.497 20.463 20.000 22.078 
Part de l'imp6t sur Ie revenu des services d·energie ................ 265 210 118 173 279 300 356 238 
Subventions statutaires ...................................................................... 2.005 2.005 2.044 2.057 2.057 2.057 2.057 2.057 

Total (Gouvernement du Canada) .................................. 13.564 13.318 13.588 20.493 21.833 22.820 22.413 24.373 

Municipalites .............................................................................................. 251 245 245 245 245 240 240 240 

Total (Autres gouvernements) .......................................... 13.815 13.563 13.833 20.738 22.078 23.060 22.653 24.613 ~ 
~ 

Autres revenus ................................................................................................ 1,021 1.024 1.238 1.534 1.451 1.518 1.537 1.693 ~ 
~ 

Revenu net global1 ................................................................ 34.249 35.685 38.794 46.647 49.348 51.418 54.329 57.881 ~ 
~ 

Z! 1 Source: Bureau fM&al de la statistique. :::: 



~ TABLEAU 18 NOUVELLE-EcoSSE ~ 
REVENU MUNICIPAL NET ~ 

de 1949 a 1956 <-'. 

(En milliers de dollars) g; 
<-'. o 

1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956;S 

~~ ~ 
Sur la propri€M, et Ie commerce ~ 

Bien immobiliers.................... ..................... ................................. 10,827 11,379 13,006 15,146 15,843 16,985 18,159 20,145 >Q 
Biens mobiliers...................... .............................. ..................... 1,323 1,418 1,717 1,923 1,954 2,048 2,038 2,328:;:: 
Commerce..... ........................... 804 846 1,101 1,431 1,443 1,483 1,531 1,351~) 
Occupants....... ..................................................... .................... 141 147 160 166 174 185 196 227 8'" 

Total de l'impot sur la propriete et Ie commerce..... 13,095 13,790 15,984 18,666 19,414 20,701 21,924 24,051 Cr.> 

Impot de capitation...................................... ........................................... 516 530 547 584 708 767 743 792 ~ 
Totaldesimpots................. ................................. 13,611 14,320 16,531 19,250 20,122 21,468 22,667 24,843 ~ 

Cr.> 

Licences et permis.................................... ................................. 158 235 250 267 277 280 298 343 ';:::h 

Recettes provenant d' autres gouvernements 1 ;S 
Gouvernement du Canada, en remplacement des impots.......... 216 307 380 400 461 1,088 1,184 § 
Gouvernement de la province ~ 

Subventions g(merales.......................................................................... 596 581 576 847 972 985 956 933 ~ 
Quote-part des recettes partagees.................................................... 16 21 9 11 10 Cr.> 
Subventions en rem placement des impots............ ....................... 5 ~ 

~ 
Total (Gouvernement de la province)............................ 596 597 597 847 972 999 967 943 "3 
Total (Autres gouvernements).......................................... 596 813 904 1,227 1,372 1,460 2,055 2,127 ~ 

'i 
Autres revenus...................................................... ......................................... 1,217 1,457 1,707 1,746 1,669 1,578 1,644 1,742;; 

I 

Revenu net globaL...................... 15,582 16,825 19,392 22,490 23,440 24,786 26,664 29,055 ~ 
~ 

Conciliation avec les chiffres du bureau federal de la statistique :;:: 
Revenu d'apres Ie Bureau federal de Is statistique..... 16,474 17,718 20,268 23,787 24,722 26,125 28,072 30,710 c::: 
Moins: ~ 

Fraisdeladetterecouvrables................................ 614 597 591 951 1,003 1,022 1,061 1,131 
Revenu en interMs............................... .................... 137 149 169 219 262 299 326 303 
Quote-part des municipalites...... .......... 141 147 116 127 .......... .. 
Subventions provinciale. d'appoint....... 17 18 21 221 

Revenunetglobalcommeci-dessus...... 15,582 16,825 19,392 22,490 23,440 24,786 26,664 29,055 

1 A I'exclusion des subventions d'appoint pour fins speciales, qui Bont imputees en dliduction des dopenses. 



TABLEAU 19 N OUVELLE-EcoSSE 

REVENU NET (PROVINCIAL ET MUNICIPAL) 
de 1949 a 1956 

(En milliers de dollars) 

1949 1950 1951 1952 1953 1M4 1955 1956 

Impots 
Sur les ventes 

Taxe d'amusement et taxe sur les prix d'entree ........ "" ....... 435 506 613 699 747 678 554 451 
Essence a moteur et mazout"""""""""""""."" .. "".".""""""""." .. 6,246 6,590 7,906 8,879 9,619 10,368 12,488 13,202 
Autres impots ................................................................... " ....... "." ....... 54 62 113 171 185 196 215 241 

Total de l'impot sur les ventes ..... " ..... " .. " ...................... 6,735 7,158 8,632 9,749 10,551 11,242 13,257 13,894 

Sur la propriete et Ie commercel ......................................................... 13,200 13,892 16,084 18,765 19,514 20,804 22,027 24,156 
Impot de capitation" ... "" ......................................................................... 516 530 547 584 708 767 743 792 
Autres impots2 ................................................................ " ......... " ............... 209 1,830 1,755 80 98 82 87 83 

Total des impots .................................................................. 20,660 23,410 27,018 29,178 30,871 32,895 36,114 38,925 

Immatriculation de vehicules a moteur"" .. " ... " .................................. 2,943 3,227 3,469 3,664 3,938 4,103 4,518 4,909 

Regie des alcools ......................................................................................... 8,338 7,724 8,560 9,529 9,812 9,909 10,585 10,943 

Ressources naturelles .................................................................................. 1,083 1,057 1,207 1,254 1,320 1,401 1,589 1,641 

Recettes provenant d'autres gouvernements 
Gouvernement du Canada 

Accord sur la location des domaines fiscaux"." ........................... 11,294 11,103 11,426 18,263 19,497 20,463 20,000 22,078 
Part de l'impot sur Ie revenu des services d'energie" .............. 265 210 118 173 279 300 356 238 
Subventions statutaires ...................................................................... 2,005 2,005 2,044 2,057 2,057 2,057 2,057 2,057 
Subventions en rem placement des impots"" ................................ 216 307 380 400 461 1,088 1,184 

Total (Gouvernement du Canada)." ............................... 13,564 13,534 13,895 20,873 22,233 23,281 23,501 25,557 

Autres revenus"."" ... "" ................................................................................ 2,396 2,716 3,195 3,547 3,397 3,376 3,479 3,778 

Revenu net global 
(provincial et municipal') ...................................... 48,984 51,668 57,344 68,045 71,571 74,965 79,786 85,753 ~ 

J Y compris l'impot sur les biens immobiliers et mobiliers, Ie commerce et les occupant.s. 
;;:s 
;;:s 

2 Y compris l'impot Bur Ie revenu des societes avant 1952 et les arrerages des droits successoraux. CI:> 
3 A l'exclusion des transferts entre gouvernements H 

Transferts de Ia province aux munieipalites .................... _. 596 597 597 847 972 999 967 943 
CI:> 

~ Transferts des municipalites A la province ..... " .................. 251 245 245 245 245 240 240 240 ""-4 
Ct ""-4 



..:t 
lLE DU PRINCE-:EDOUARD Q Q) TABLEAU 20 C 

REVENU PROVINCIAL NET ~ 
de 1949 a 1956 ~ "'" . 

(En milliers de dollars) 
.,., .,., 
"'". C 

1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
;;:! 

R.. 
ImpOts 

~~ 

;;:! 
Sur Ie revenu IoQ 

Soci~tes commerciales ........................................................................ 181 84 196 ~ 
Particuliers .............................................................................................. 6 13 20 

~) 
<""I-

Droits successoraux-arr~rages ............................................................ 6 3 12 1 
~ 
.,., 

Sur les ventes ~ 
Taxe d'amusement et taxe sur les prix d·entroo .......................... 99 111 118 124 133 123 114 93 ""i 

Essence a moteur et mazout .............................................................. 856 960 1.015 1.175 1.217 1.317 1.389 1.444 
.,.... 
~ 

Tabac ................................................................................................ ~ ....... 124 128 129 157 148 149 156 159 
.,., 

Total de l'impOt sur les ventes1 ........................................ 1.079 1.199 1.262 1.456 1.498 1.589 1.659 1,696 '<::h 
;;:! 

Sur la propri~te .......................................................................................... 21 1 
\;:l 
;;:! 

Total des impOts .................................................................. 1.293 1.300 1.490 1.457 1.498 1.589 1.659 1.696 
(") 
~ .,., 

Immatriculation de v~hicules a moteur ................................................ 292 367 409 453 474 486 528 579 R.. 
R~gie des alcools .......................................................................................... 887 971 1.035 1.218 1.182 1.202 1.200 1.201 

~ 

Ressources naturelles .................................................................................. 9 10 13 12 12 13 14 17 ""3 
~ 
""i 

Recettes provenant d'autres gouvernements ...................................... ""i 
~ 

Gouvernement du Canada I 

Accord sur la location des domaines fiscaux ................................ 1.798 2.122 2.278 3.289 3.631 3.913 3.681 3.073 ~ 
~ 

Part de l'impOt sur Ie revenu des services d·~nergie ................ 14 19 23 30 43 52 36 ~ 
Subventions statutaires ...................................................................... 657 657 657 657 657 657 657 657 <::! 

~ 

Total (Gouvernement du Canada) .................................. 2.455 2.793 2.954 3.969 4.318 4.613 4.390 3.766 

Autres revenus ................................................................................................ 155 149 147 179 187 251 253 311 

Revenu net global! ................................................................ 5.091 5.590 6.048 7.288 7.671 8.154 8.044 7.570 

1 La taxe de vente sur les boissons alcooliques est comprise dans la rubrique «Regie des alcools D • 

• Source: Bureau federal de la statistique. 



TABLEAU 21 tLE DU PRINCE-:EDOUARD 

REVENU MUNICIPAL NET 
de 1949 a 1956 

(En milliers de dollars) 

1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 

Imp6ts 
Sur la propri(lt{, et Ie commerce 

Biens immobiliers ................................................................................ 614 684 880 1,105 1,138 1,223 1,317 1,390 
Biens mobilers ...................................................................................... 141 155 167 215 242 206 225 265 
Commerce .............................................................................................. 75 72 80 

Total de l'imp6t sur la proprilite et Ie commerce ...... 755 839 1,047 1,320 1,380 1,504 1,614 1,735 

Imp6t de capitation .................................................................................. 23 26 26 29 30 30 104 103 

Total des imp6ts .................................................................. 778 865 1,073 1,349 1,410 1,534 1,718 1,838 

Licences et permis ........................................................................................ 14 14 22 32 27 28 30 41 

Recettes provenant d'autres gouvernements1 

Gouvernement du Canada, en remplacement des imp6ts .......... 6 50 
Gouvernement de la province 

Subventions en g(mliral... ..................................................................... 55 55 55 77 95 85 104 110 
Quote-part des recettes partagees ....................................... : ............ 20 
Subventions en remplacement des imp6ts .................................... 3 3 

Total (Gouvernement de la province) .......................... 55 55 55 77 95 105 107 113 

Total (Autres gouvernements) ........................................ 55 55 56 77 95 111 108 163 

Autres revenus ................................................................................................ 115 121 91 100 139 137 169 185 

Revenu net global... ............................................................. 962 1,055 1,242 1,558 1,671 1,810 2,025 2,227 

Conciliation avec les chiffres du Bureau federal de la statistique. 
Revenu d'apres Ie Bureau federal de la statistique ............................. 1.015 1,110 1,297 1.606 1.730 1,861 2,075 2,278 
Moms: 

~ Frais de Is dette ·recouvrsbles ...................................................... 47 49 49 44 48 47 44 47 
Revenu en interets ....................................................................... 3 3 4 3 4 4 6 4 ~ Subventions provinciales .d·appoint.. ............................................ 3 3 2 1 7 ~ 

Revenu net global comme ci-dessus ............................ 962 1,055 1,242 1,558 1.671 1.810 2.025 2.227 
~ 
~ 
~ 

...:t 1 A l'exclusion des subventions d'sppoint pour fins speciales, qui Bont imputees en deduction des depenses. '-t 

...:t '-t 



"" t.E DU PRINCE-EDOUARD ~ 00 TABLEAU 22 0 

REVENU NET (PROVINCIAL ET MUNICIPAL) ~ 
de 1949 it 1956 ~ .... 

(En milliers de dollars) Co 
Co .... 
0 

1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
;::3 

Impots 
~ 
~~ 

Sur les ventes' ;::3 
Taxe d'amusement et taxe sur les prix d'entree .......................... 99 111 118 124 133 123 114 93 ;Q 

~ Essence it moteur et mazout .............................................................. 856 960 1,015 1,175 1,217 1,317 1,389 1,444 ~) 

Tabac ........................................................................................................ 124 128 129 157 148 149 156 159 0-;.. 
~ 

Total de l'impot sur les ventes ........................................ 1,079 1,199 1,262 1,456 1,498 1,589 1,659 1,696 Co 
~ 

Sur la propriete et Ie commerce .......................................................... 776 840 1,047 1,320 1,380 1,504 1,614 1,735 ~ 

Impot de capitation .................................................................................. 23 26 26 29 30 30 104 103 ..... 
~ 

Autres impots· ............................................................................................ 193 100 228 1 Co 

Total des impots .................................................................. 2,071 2,165 2,563 2,806 2,908 3,123 3,377 3,534 ~ ;::3 
Immatriculation de vehicules it moteur ................................................ 292 367 409 453 474 486 528 579 ~ 
Regie des alcools .......................................................................................... 887 971 1,035 1,218 1,182 1,202 1,200 1,201 '" ~ 
Ressources naturelles .................................................................................. II 10 13 12 12 13 14 

Co 
17 

~ 
Recettes provenant des autres gouvernements .................................... ~ 

Gouvernement du Canada """3 
Accord sur la location des domaines fiscaux ................................ 1,798 2,122 2,278 3,289 3,631 3,913 3,681 3,073 ~ 

Part de l'impot sur Ie revenu des services d'energie ................ 14 19 23 30 43 52 36 
~ 
~ 

Subventions statutaires ...................................................................... 657 657 657 657 657 657 657 657 ~ 
I 

Subventions en remplacement des impots .................................... 1 6 1 50 ~ 
Total (Gouvernement du Canada) .................................. 2,455 2,793 2,955 3,969 4,318 4,619 4,391 3,816 

~ 
~ 

Autres revenus ................................................................................................ 284 284 260 311 353 416 452 537 
c:: 
~ 

Revenu net global 
(provincial et municipalS) .......................................... 5,998 6,590 7,235 8,769 9,247 9,859 9,962 9,684 

1 La taxe de vente sur les boissoD.< alcooliques est comprise dans la rubrique «Regie des alcools» . 
• Y compris l'impM sur Ie revenu des societes et des particuliers avant 1952 et les arre.rages des droits successoraux avant 1953 . 
• A I'exception des trans/erts entre gouvernements 

Transferts de la province aux municipalites. ...................................... 55 55 55 77 95 105 107 113 



TABLEAU 23 TERRE-NEUVE ET LES PROVINCES MARITIMES DE 

L'tLE DU PRINCE-EDOUARD, DE LA NOUVELLE-ECOSSE ET DU NOUVEAU-BRUNSWICK 

REVENU NET (PROVINCIAL ET MUNICIPAL) 
de 1949 a 1956 

(En dollars per capita.) 

1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 

Imp/)ts 
Sur les ventes 

Taxe d'amusement et taxe sur les prix d'entree 
Terre-Neuve ........................................................................................ .21 .23 .25 .29 .53 .67 .81 .69 
Ensemble des provinces Maritimes ............................................ .66 .73 .84 .95 1.01 .95 .83 .71 
N ouveau-Brunswick ....................................................................... .55 .56 .63 .75 .81 .84 .79 .74 
N ouvelle-Ecosse ................................................................................ .69 .79 .95 1.07 1.12 1.01 .81 .65 
lIe du Prince-Edouard .................................................................... 1.05 1.16 1.20 1.24 1.32 1.22 1.14 .94 

Essence a moteur et mazout 
Terre-N euve ......................................................................................... 2.91 3.57 4.24 4.85 5.65 6.65 8.36 9.54 
Ensemble des provinces Maritimes ............................................ 10.27 10.72 12.21 13.29 14.10 15.68 18.00 18.88 
Nouveau-Brunswick ...................................................................... 10.90 11.36 12.45 13.21 13.99 16.49 18.40 19.51 
Nouvelle-Ecosse ................................................................ 9.93 10.33 12.29 13.60 14.51 15.41 18.29 18.99 
tIe du Prince-Edouard .................................................. 9.11 10.00 10.36 11.75 12.05 13.04 13.89 14.58 

Tabac 
Provinces Maritimes .................................................... .80 .78 .80 .86 1.00 1.03 1.09 1.14 
N ouveau-Brunswick. ....................................................................... 1.68 1.65 1.69 1.79 2.14 2.23 2.36 2.48 
lIe du Prince-Edouard ................. ..................... 1.32 1.33 1.32 1.57 1.46 1.47 1.56 1.61 

En general 
Terre-N euve ....................................................................................... 2.03 8.77 12.12 14.75 16.04 16.55 18.74 
Ensemble des provinces Maritimes ............................................ 1.84 5.73 6.06 5.78 4.53 5.09 5.59 
Nouveaux-Brunswick. ..................................................................... 4.48 13.97 14.72 14.06 11.03 12.38 13.58 

Autres imp/)ts 
Terre-N euve ....................................................................................... .10 .02 .28 .54 .53 .56 .59 .68 
Ensemble des provinces Maritimes ............................................ .04 .05 .09 .13 .14 .15 .16 .18 
N ouvelle-Ecosse ................................................................................ .08 .10 .18 .26 .28 .29 .31 .35 

Total de l'imp/)t sur les ventes ~ Terre-Neuve ........................................................................................ 3.22 5.85 13.54 17.80 21.46 23.92 26.31 29.65 ~ 
Ensemble des provinces Maritimes ............................................ 11. 77 14.12 19.67 21.29 22.03 22.34 25·17 26.50 ~ 
N ouveau-Brunswick ....................................................................... 13.13 18.05 28.74 30.47 31.00 30.59 33.93 36.31 ~ 

Nouvelle-Ecosse ................................................................................ 10.70 11.22 13.42 14.93 15.91 16.71 19.41 19.99 ~ 
~ 

tIe du Prince-Edouard .................................................................... 11.48 12.49 12.88 14.56 14.83 15.73 16.59 17.13 
~ ""'-t 
Cl:> ""'-t 



00 TABLEAU 23-Suite TERRE-NEUVE ET LES PROVINCES MARITIMES DE Q 0 
L'hE DU PRINCE-EDOUARD, DE LA NOUVELLE-ECOSSEET DU NOUVEAU-BRUNSWICK 0 

REVENU NET (PROVINCIAL ET MUNICIPAL) 
~ 
~ de 1949 it 1956 .,..,. 

(En dollars per capita) Cr.> 
Cr.> .,..,. 
0 

1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
:;3 

Impots (suite) R.. 
Sur la propriete et Ie commerce 1 

C\)~ 

Terre-Neuve ......................... 2.30 2.52 3.33 3.73 3.99 4.15 4.52 5.47 
:;3 

Ensemble des provinces Maritimes .............. 19.61 20.82 22.87 26.58 28.40 29.59 31.06 33.54 >Q 
.: Nouveau-Brunswick ................ 20.01 21.92 22.53 26.47 29.92 30.67 32.29 34.87 C\» r ouvelle~ Ecos,~e ................... 20.99 21.77 25.02 28.74 29.43 30.91 32.25 34.76 <:-!-

Ie du Prmce-Edouard ........................ 8.25 8.75 10.68 13.20 13.66 14.90 16.14 17.53 C\) 

Impbt de capitation Cr.> 

Terre-Neuve ............................................... .09 .13 .14 .14 .21 .17 .20 .26 .: 
Ensembles des provinces Maritimes ........... 1.29 1.37 1.32 1.47 1.58 1.82 1.85 1.91 'i 

~ ~~~:ll~= ~~~~~:..i~~::: .. :::::: ..... ::::::::::::::: ................... 2.06 2.24 2.11 2.42 2.47 2.97 2.96 3.04 ....... 
.82 .83 .85 .89 1.07 1.14 1.09 1.14 

C\) 
Cr.> 

ile du Prince-Edouard ..................... .25 .27 .27 .29 .30 ,29 1.04 1.04 
Autres impots2 i:h 

Terre-Neuve ................... .. 21 .76 .86 .48 .67 .67 ,70 ,69 :;3 

Ensemble des provinces Marit~~~:: ............. ,53 2.82 3,35 .20 .19 .18 .19 .20 
~ ........................... :;3 

Nouveau-Brunswick ........................... .51 3.08 4.29 .30 .27 .30 .31 .33 ~ 
N ouvelle-Ecosse ................................... .34 2.87 2.73 .12 .15 .12 .13 .12 C\) 

ile du Prince-Edouard ....................... 2.05 1.04 2.32 .01 Cr.> 

Total des impots R.. 
Tcrre-Neuve ................................... 5.82 9.26 17.87 22.15 26.33 28.91 31.73 36.07 C\) 

Ensemble des provinces Maritimes .............. 33.20 39.13 47.21 49.54 52.20 53.93 58.27 62.15 "'3 N ouveau-Brunswick. ....... ............................................ 35.71 45.29 57.67 59.66 63.66 64.53 69.49 74.55 
Nouvelle-Ecosse ................ 32.85 36.69 42.02 44.68 46.56 48.88 52.88 56.01 

C\) 
'i 

fie du Prince-Edouard ... .................. 22.03 22.55 26.15 28.06 28.79 30.92 33.77 35.70 'i 

Immatriculation de vehicules it moteur 
C\) 
I 

Terre-Neuve ......................................... 1.09 1.45 1.77 2.18 2.53 2.78 3.06 3.42 ~ Ensemble des provinces Maritimes ........ 4.60 4.98 5.35 5.58 5.95 6.13 6.60 6.97 C\) 

N ouveau-Brunswick. ........................... 4.77 5.09 5.52 5.74 6.19 6.42 6.82 7.05 .: 
Nouvelle-Ecosse........... .. 4.68 5.06 5.39 5.62 5.94 6.10 6.61 7.06 e 
tie du Prince-Edouard ............ 3.11 3.83 4.18 4.53 4.69 4.81 5.28 5.85 C\) 

Regie des alcools 
Terre-Neuve ...... .. " ....................... 5.13 6.23 6.86 7.55 8.13 7.93 8.00 9.22 
Ensemble des provinces Maritimes ................................ 12.78 11.39 11.96 13.43 13.48 13.28 14.18 14.46 

H~~::~F~~ii':::~d::.::::::::::::::.·::::::·:::::::.::::::::::::::::::::::::::::::::.:::::::.:::::::::::: .................. 
12.81 10.74 10.54 12.22 12.18 11.73 12.93 13.28 
13.26 12.11 13.31 14.59 14.80 14.72 15.50 15.74 
9.43 10.12 10.56 12.18 11. 70 11.90 12.00 12.13 

1 Y compris l'iulPot sur les biens hnmobiliers et nlObiliers, le commerce et les occupants. 
2 y compris l'impot sm'Ie revenu des societes et des particuliers avant 1952 et les arrerages des droits successoraux. 
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TABLEAU 23-Fin TERRE-NEUVE ET LES PROVINCES MARITIMES DE 

L'iLE DU PRINCE-EDOUARD, DE LA NOUVELLE-ECOSSE ET DU NOUVEAU-BRUNSWICK 

REVENU NET (PROVINCIAL ET MUNICIPAL) 
de 1949 a 1957 

(En dollars per capita) 

1949 1950 1951 

Ressources naturelles 
Terre-Neuve ...................... "., ..... , ... "" .. , ..... , ... , .... ,.,', ... , ..... , ...... " .... , ..... , ... , .. ", .. , .... "., .. ,"", ... , ... " 1.81 1.09 1.82 
Ensemble des provinces Maritimes."." .... , .. , ....... ,', ....... ".,',." ...... , ..... ,., .. " ...... ,,, ..... ,, ....... ,, 2.75 2.45 3.67 
Nouveau-Brunswick", ... ""." ..... "" .. ", ...... ,,,.,,, .... ,.,, ....... ,.".,'" ..... " ..... ".,., ............... " .. ".", ...... 4.52 3.88 6.57 
Nouvelle-Ecosse ... """ ..... ,."", .. "" ... ,., .... "",., ....... " .. , .... , .... " ...... ".,., .... " .. , ... , ..... , .. " .... " .... " .. "" 1.72 1.66 1.88 
ile du Prince-Edouard""." .......... "." ... , ...... , .... "",." ..... ,,, .. "",., ...... , ........... , .. " ... , .... ,.,'"., ..... ,' .10 .10 .13 

Autres revenus 
Terre-Neuve ..... " ...... "" ........ , ... " ...... " ... ,." ... " .. ,." ............... " .. ,.",." .. ,." .. , ............. , ... " ....... , ...... '. 1.12 1.59 1.97 
Ensemble des provinces Maritimes.""" .. , ... , ...... , .. " ............ ,., .... ".,., .......... , ... ,." ...... "., .. " .. 3.64 3.89 4.12 
Nouveau-Brunswick .......... ", ...... " .. , ...... " .... "., ............... " .... , .............. , .... , .......... , ... , ... , ... ,"",.". 3,55 3.59 3.32 
Nouvelle-Ecosse" ............... " .. ",.,., .. , .. ", .. "." .. , .... ,.,.,',.,", ... , .. ", .. , .... "', ... ,,., .. ,',.,., ..... , ....... , ... , .. ,' 3.81 4.25 4.97 
ile du Prince-Edouard ....... " ...... , ... , ..... ,', .. " .. ,." .. ,.,.,." .. , ............... , .. , ....... ,., ..... ,.,'".', ............ ,' 3.02 2.96 2.65 

Revenu net global de sources provinciales 
Terre-Neuve ... " ... ,., .... , ...... ,.",.",,, ... ,, .. ,, ... ,,,., ...... , .. , ........ " .. , ...... ".", ... ,., .... ,,, ... ,, .. , ... ,', .......... ,.,' 14.97 19.62 30.29 
Ensemble des provinces Maritimes,,, .......... ,,, ...... ,", .. ,,.,", ... , ... ,, ......... , ....... , .. , ... , ....... , .. ', .. , 56.97 61.84 72.31 
Nouveau-Brunswick ...... , .... , ........... , ............................ ".,' ............... "." ................... "., ..... , ..... 61.36 68.59 83.62 
Nouvelle-Ecosse" ................. , .. " .. , ......... ,." .. " ... , .............. " ......... ,.", .. , .............. " ....... ' ...... , ....... , 56.32 59.77 67.57 
tIe du Prince-Edouard .............. " .... , .............. ,.,", .... , ......... , ...... , ..... ,., .. , .. " .. , ... " ............ " ....... , 37.69 39.56 43.67 

Recettes provenant du Gouvernement du Canada 
Terre-Neuve""." .. ""." ....... " ...... , .. , .............................. ,,, ......... , ...... ' ....... ,,.,, ... , .. , ...... ,,, ........... ,, .. 38.53 43.50 43.96 
Ensemble des provinces Maritimes"" ............................................... , ....... ".,' ..... , .. , ........... 21.61 21.71 22,31 
Nouveau-Brunswick., ... ,., .......... ", ....................... , .............. ' ....... "."., .... " ... ,,, ... , .. ,, .. ' ...... , ... ', .. 20.84 20,94 21.72 
Nouvelle-Ecosse ...... ",.,., ......... ,., .............. , ............ ,." .... ,., ... , .. , ... , .. ', ...... " .............. ,." ....... , ........ 21.56 21.21 21.61 
tIe du Prince-Edouard .... "." .. ,., ..... " .......... , ........... " ..... , ... " ......... ' .. '.,." ............ , ............... "., .. 26.12 29.09 30.15 

Revenu net global (provincial et municipal) 
Terre-Neuve .. "" ........... , ...... , .......... ,., ... , .............. , .. , ......................... ,." .................. " .. , ...... , .. " ..... 53.50 63.12 74.25 
Ensemble des provinces Maritimes ............. , ... ,., ....... " ... , .................... , ........................... ,'. 78.58 83.55 94.62 
Nouveau-Brunswick .... " ................. " ....... " ......... " ................. "" .................................... "." .... 82.20 89.53 105.34 
Nouvelle-Ecosse ............ " ............. " ...... " .. " ...... " .. " ...... "." ......... " ............................. " .............. 77.88 80.98 89.18 
tIe du Prince-Edouard .... , .................. " ... , ... , .......... " ......... , ....... , ... " ....... "." ..... , .......... , .. " ....... 63.81 68.65 73.82 

1952 

2.14 
3.51 
6.13 
1.92 

.12 

2.40 
4.69 
4.06 
5.43 
3.11 

36.42 
76.75 
87.81 
72.24 
48.00 

53.76 
32.69 
32.27 
31.96 
39.69 

90.18 
109.44 
120.08 
104.20 
87.69 

1953 1954 1955 1956 

1.31 .80 1.03 2.00 
3.68 3.40 3.77 4.41 
6.46 5.65 6.24 7.73 
1.99 2.08 2.33 2.36 

.12 .13 .14 .17 

2.10 2.97 2.68 2.75 
4.59 5.39 4.71 5.21 
4.14 6.10 4.27 4.89 
5.13 5,02 5.09 5.44 
3,50 4.12 4.52 5.42 

40.40 43.39 46.50 53.46 
79.90 82.13 87.53 93.20 
92.63 94.43 99.75 107.50 
14.42 76.80 82.41 86.61 
48.80 51.88 55.71 59.27 

48.05 46.25 42.79 43.09 
34.62 35.82 35.25 36.78 
34.43 35.51 34.72 36.47 
33.53 34.59 34.40 36.77 
42.75 45.73 43.91 38.55 

~ 
88.45 89.64 89.29 96.55 ~ 

114.52 117.95 122.78 129.98 ~ 
127.06 129.94 134.47 143.97 ~ 

107.95 111.39 116.81 123.38 ~ 
~ 

91.55 97.61 99.62 97.82 
~ 
~ 



00 Q I>:) TABLEAU 24 TERRE-NEUVE ET LES PROVINCES MARITIMES DE 0 
L'hE DU PRINCE-EDOUARD, DE LA NOUVELLE-EcOSSE ET DU NOUVEAU-BRUNSWICK ;§ 

REVENU NET (PROVINCIAL ET MUNICIPAL) ;§ 
"". de 1949 a 1956 Cf.) 
Cf.) 

(Proportion en dollars snr mille dollars du revenu des particuliers' .) "". 0 
"'" "" 

1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 i;:l..., 
(t:;~ 

Impots ;:l 
IQ 

Sur les ventes ~ 
Taxe d'amusement et taxe sur les prix d'entree (t:;> 

No 
Terre-Neuve .......................... .44 .45 .44 .47 .81 1.01 1.20 .95 (t 

Ensemble des provinces Maritimes .. 1.00 1.07 1.13 1.17 1.22 1.12 .93 .74 Cf.) 

N ouveau-Brunswick. .... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .89 .88 .87 .97 1.04 1.03 .94 .81 ~ 
N ouvelle-Ecosse ......... .97 1.09 1.22 1.24 1.26 1.10 .85 .65 

...., 
................... 

ile du Prince-Edouard ...... 1.94 2.05 1. 97 1. 75 2.02 1.84 1.61 1.19 ~ 
Essence a moteur et mazout Cf.) 

Terre-Neuve ..... ..................... 6.17 7.04 7.43 7.92 8.59 10.02 12.39 13.15 ~ 
Ensemble des provinces Maritimes. 15.51 15.75 16.34 16.31 17.02 18.35 20.24 19.82 ;:l 
Nouveau-Brunswick. ......... 17.57 17.67 17.09 17.02 17.97 20.34 21. 78 21.14 ~ 
Nouvelle-Ecosse ............. 13.91 14.14 15.72 15.74 16.19 16.80 19.22 18.99 ;:l 

ile du Prince-Edouard 16.79 17.78 16.91 16.55 18.44 19.66 19.56 18.51 C":> 
(t:; 

Tabac Cf.) 

Ensemble des provinces Maritimes ........ 1.20 1.14 1.07 1.05 1.20 1.21 1.22 1.20 i;:l..., 
Nouveau-Brunswick ......... 2.72 2.56 2.32 2.31 2.75 2.75 2.79 2.69 (t:; 

ile du Prince-Edouard .... 2.43 2.37 2.15 2.21 2.24 2.22 2.20 2.04 
~ En g€meral (t:; 

Terre-Neuve ................... 4.01 15.37 19.80 22.42 24.19 24.52 25.84 ...., ...., 
Ensemble des provinces Maritimes .. 2.70 7.67 7.42 6.97 5.31 5.73 5.87 (t:; 

N ouveau-Brunswick. ......... 6.97 19.17 18.98 18.06 13.59 14.66 14.72 I 

Autres impots ~ 
(t:; 

Terre-Neuye ........................... ..................... .22 .04 .49 .88 .80 .84 .87 .94 ~ 
Ensemble des provinces Maritimes ........ .................... .07 .07 .12 .16 .17 .17 .18 .19 e 
N ouyelle-Ecosse ........... .12 .13 .22 .30 .31 .32 .33 .35 (t:; 

Total de l'impot sur les ventes 
Terre-Neuve ..................................................... 6.83 11.54 23.73 29.07 32.62 36.06 38.98 40.88 
Ensemble des provinces Maritimes ........................................... 17.78 20.73 26.33 26.11 26.58 26.16 28.30 27.82 
N ouveau-Brunswick ....................................................................... 21.18 28.08 39.45 39.28 39.82 37.71 40.17 39.36 
N ouvelle-Ecosse ......... 15.00 15.36 17.16 17.28 17.76 18.22 20.40 19.99 
ile du Prince-Edouard ... :::::::::::::::::::::: ........... ::::::::::::::::::::::::::::::: 21.16 22.20 21.03 20.51 22.70 23.72 23.37 21.74 
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TABLEAU 24-Suite TERRE-NEUVE ET LEE! PROVINCES MARITIMES DE 

L'iLE DU PRINCE-EDOUARD, DE LA NOUVELLE-EcOSSE ET DU NOUVEAU-BRUNSWICK 

REVENU NET (PROVINCIAL ET MUNICIPAL) 
de 1949 a 1956 

(Proportion en dollars sur mille dollars du revenu des particuliers' .) 

1949 1950 1951 1952 
Impats (suite) 

Sur la propriete et Ie commerce' 
Terre-Neuve ............................................................................ . 4.87 4.97 5.83 6.10 
Ensemble des provinces Maritimes ............................... .. 29.62 30.56 30.63 32.57 

32.26 34.11 30.90 34.12 
29.40 29.81 31.97 33.27 
15.22 15.56 17.46 18.59 

~~~~:ll~=~~~~~:..~~~::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::: .......... . 
tie du Prince-Edouard ................................ . 

Impat de capitation 
Terre-N euve ................................................................... . .~ .26 .24 .23 

1. 95 2.01 1.77 1.81 
3.~ 3.~ 2.00 3.U 
1.15 1.14 1.09 1.04 

.45 .48 .43 .41 

Ensemble des provinces Maritimes ...................... .. 

~~~~:ll:~~~~~:.i~~:::::::::::::::::::::::::::::::::::::: 
lie du Prince-:Edouard.............. .. ......................... .. 

Autres impOts3 

Terre-Neuve .................................................... . .44 1.50 1.50 .78 
Ensemble des provinces Maritimes ........ .. .81 4.13 4.47 .26 
Nouveau-Brunswick................ .. .................... . .~ 4.W 5.00 .~ 
Nouvelle-:Ecosse ............. . .46 3.93 3.49 .14 
tie du Prince-Edouard ....... .. .................................. 3.78 1.85 3.80 .01 

Total des impats 
Terre-Neuve ......................................................... . 
Ensemble des provinces Maritimes ..................... .. 

ff~~~:~~i~l~i;.~::~~:.:.:::::::::::::.::::·:::::·:::·:.:::::.::: 
Immatriculation de vehicule a moteur 

Terre-Neuve ......................................................... .. 
Ensemble des provinces Maritimes ............... .. 
N ouveau-Brunswick ............................................ . 
N ou velle-Ecosse........................... . ....................... . 
tie du Prince-Edouard ............................................... .. 

Regie des alcools 
Terre-Neuve..................... .. ................................. . 
Ensemble des provinces Maritimes ........................................ .. 
Nouveau-Brunswick ...................................................................... . 
N ouvelle-Ecosse ...................................................................... . 
tie du Prince-Edouard ........................................................ .. 

12.32 
50.16 
57.60 
46.01 
40.61 

2.31 
6.94 
7.70 
6.55 
5.72 

10.86 
19.30 
20.66 
18.58 
17.39 

~.fi m.w M.ffi 
.57.43 63.20 60.75 
W.~ m.M m.m 
50.24 53.71 51.73 
40.09 42.72 39.52 

2.85 
7.31 
7.93 
6.92 
6.80 

12.29 
16.72 
16.72 
16.58 
17.98 

3.11 
7.16 
7.57 
6.90 
6.81 

12.02 
16.01 
14.47 
17.02 
17.25 

3.56 
6.84 
7.40 
6.50 
6.38 

12.33 
16.46 
15.75 
16.90 
17.16 

1953 

6.05 
34.28 
38.43 
32.86 
20.91 

.32 
1.91 
3.17 
1.19 

.45 

1.02 
.22 
.34 
.16 

40.01 
62.99 
81.76 
51.97 
44.06 

3.85 
7.17 
7.95 
6.63 
7.18 

12.36 
16.27 
15.64 
16.52 
17.91 

1954 

6.25 
34.65 
37.81 
33.72 
22.44 

.25 
2.14 
3.66 
1.24 

.45 

1.02 
.21 
.38 
.13 

43.58 
63.16 
79.56 
53.31 
46.61 

4.19 
7.18 
7.91 
6.65 
7.25 

11.95 
15.55 
14.46 
16.00 
17.95 

1955 

6.70 
34.92 
38.23 
33.89 
22.73 

.30 
2.08 
3.50 
1.14 
1.46 

1.04 
.21 
.37 
.13 

47.02 
65.51 
82.27 
55.56 
47.56 

4.53 
7.42 
8.07 
6.95 
7.43 

11.85 
15.94 
15.31 
16.29 
16.90 

1956 

7.54 
35.20 
37.80 
34.76 
22.25 

.36 
2.01 
3.30 
1.14 
1.32 

.95 

.21 

.36 

.12 

49.73 
65.24 
80.82 
56.01 
45.31 

4.72 
7.32 
7.64 
7.06 
7.42 

12.71 
15.18 
14.39 
15.74 
15.40 

1 Ce tableau a eM prepare et publie avant la recente revision de Ia serie relative au revenu des particuliers parle Bureau federal df' In statistique, mais l'emploi des chHIres revises ne 
changerait pas sensiblement les comparaisons. 
2 Y compris l'imp6t Bur les biens immobiliers et lllobiliera, Ie COllllllerce et les occupants. 

Y compri. l'impot sur Ie revenu des societe. et des particuliers avant 1952 et les arrerage8 des droits succe88orau,. 
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;:3 
;:3 
(':> 

R 
(':> 

...... ...... 



~ TABLEAU 24-Fin TERRE-NEUVE ET LES PROVINCES MARITIMES DE Q 
L'iLFJ DU PRINCE-EDOUARD, DE LA NOUVELLE-EcOSSE ET DU NOUVEAU-BRUNSWICK 0 

~ 
REVENU NET (PROVINCIAL ET MUNICIPAL) ~ 

de 1949 a 1956 .,.,. 
Cr.l 

(Proportion en dollars sur mille dollars du revenu des particuliers' .) Cr.l ..... 
0 
;S 

1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 

Ressources naturelles 
R. 
c:::/ 

Terrc-N euve ............... 3.83 2.15 3.19 3.49 1.99 1.20 1.53 2.76 ;S 
Ensemble des provinces Maritimes ...... 4.15 3.60 4.91 4.31 4.44 3.98 4.24 4.63 ..c:::) 

N ouveau-Bruuswick .. 7.28 6.03 9.02 7.90 8.30 6.97 7.39 8.38 ~ 
~> 

Nouvelle-Ecosse ................ 2.41 2.27 2.40 2.22 2.22 2.27 2.44 2.36 ~ 

~ 
tIe du Prince-Edounrd ..... .18 .19 .22 .17 .18 .19 .20 .22 

Cr.l 
Autres revenus ~ 

Terre-Neuve ................ ................. " .... 2.39 3.13 3.45 3.92 3.19 4.48 3.97 3.79 "'l 

Ensem ble des provinces Maritimes ..... 5.51 5.70 5.50 5.75 5.54 6.31 5.30 5.47 
.,.... 
~ 

Nouveau-Brunswick ...... 5.72 5.59 4.55 5.24 5.31 7.52 5.06 5.30 Cr.l 

Nouvelle-Ecosse.......... .. ........ ... ... ........... 5.34 5.83 6.35 6.29 5.72 5.48 5.35 5.44 ';::h 
tIe du Prince-Edouard .... 5.57 5.26 4.33 4.38 5.35 6.21 6.37 6.88 ~ 

~ 
Revenu net global de sources provinciales ~ 

Terre-Neuve ....... 31.71 38.69 53.07 59.48 61.40 65.40 68.90 73.71 ~ 
~ 

Ensemble des provinces Maritimes ............... 86.06 90.76 96.78 94.11 96.41 96.18 98.41 97.84 Cr.l 

Nouveau-Brunswick ..... 98.96 106,75 114,76 113.20 118.96 116.42 118.10 116.53 R. 
Nouvelle-Ecosse ........... 78.89 81.84 86.38 83.64 83.06 83.77 86.59 86.61 ~ 

tIe du Prince-Edouard .. 69.47 70.32 71.33 67.61 74.68 78.21 78.46 75.23 ~ 
Hecettes provenant du Gouvernement du Canada ~ 

"'l 
Terre-Neuve ................................... 81.54 85.78 77.04 87.80 73.04 69.74 63.40 59.41 "'l 

~ 
Ensemble des provinces Maritimes ...... 32.64 31.85 29.88 40.09 41. 77 41.96 39.63 38.61 I 

Nouveau-Brunswick ....................... 33.60 32.58 29.80 41.61 44.23 43.78 41.11 39.53 ~ 
Nouvelle-Ecosse ................................ 30.21 29.04 27.62 37.01 37.43 37.73 36.16 36.77 ~ 

~ 
tIe du Prince-Edouitrd .......... 48.14 51. 72 49.25 55.90 65,42 68,94 61.85 48,92 <:: 

Revenu net global (provincial et municipal) 
.~ 

Terre-Neuve ............................ 113.25 124.47 130.11 147.28 134.44 135.14 132.30 133.12 
Ensemble des provinces Maritimes ............. 118.70 122.61 126.66 134.20 138.18 138.14 138.04 136.45 
Nouveau-Brunswick ................................................................... 132,56 139.33 144.56 154.81 163.19 160.20 159.21 156.06 
N ouvelle-Ecosse ....................... ....................................... 109.10 110.88 114.00 120.65 120.49 121.50 122.75 123.38 
tIe du Prince-Edouard ........ .. , .......................... 117.61 122.04 120.58 123.51 140.10 147.15 140.31 124.15 

I Voir •. postille 1, page precedente. 



ANNEXE III 

RENDEMENT ESTIMATIF DES IMPOTS DE 

TERRE-NEUVE D'APRES LE REGIME FISCAL 

DES PROVINCES MARITIMES 

1956 
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Rendement estimatif des impots de Terre-Neuve d'apres Ie regime fiscal 
des Maritimes en comparaison de la perception de 1956-1957 

Rendement Augmentation (+) 
Perception d'apres Ie ou diminntion (-) 

en 1956-1957 regime fiscal d' apres Ie regime 
a Terre-Neuve des Maritimes fiscal des Maritimes 

(En milliers de dollars.) 

Taxe de vente ............................................................. . 8,343 
Taxe sur les carburants .......................................... .. 3,959 
Permis pour voitures automobiles .................... .. 1,418 
Regie des alcools ....................................................... . 3,828 
Taxes sur la propriete ............................................ .. 2,268 
Capitation .................................................................. .. 110 
Autres taxes, permis et redevances ..................... . 1,430 

Sous-total des taxes et permis (a l'exclusion 
des ressources naturelles) .................................. .. 21,356 

Contributions volontaires estimatives a la 
construction et au soutien des ecoles .............. .. 1,360 

Revenu global de source provincial (a l'ex-
clusion des ressources naturelles) .................... .. 22,716 

Taxe de vente 

tp.-E. 

Taxe de vente, 1956 (en milliers de dollars)-
Taxe de vente en generaL ............................................ . 
Taxe sur Ie tabac........................ .............................. .......... 159 
Taxe sur les amusements................................................ 93 
Autres ................................................................................... . 

Total de Ia taxe de vente.............. ........................... 252 

Revenu des particuliers, 1956 (en millions de dollars) 76 

Taxe de vente en pourcentage du revenu des parti-
culiers .................................................................................. .. 

Rendement de Ia taxe de vente de Terre-Neuve a 
raison de .80 p. 100 (taux des Maritimes) du revenn 
des particuliers (en milliers de dollars) .................... .. 

2,440 
3,717 
1,518 
5,506 
5,306 

658 
1,430 

20,575 

neant 

20,575 

N.-E. N.-B. 

7,538 
1,379 

451 413 
241 

692 9,330 

694 509 

-5,903 
- 242 
+ 100 
+1,678 
+3,038 
+ 548 

- 781 

-1,360 

-2,141 

Total des 
Maritimes T.-N. 

7,538 7,774 
1,538 

957 288 
241 281 

10,274 8,343 

1,279 305 

.80 2.74 

2,440 

Dans les tableaux ci-d,essus, la taxe de vente est rapprochee du revenu 
des particuliers, quoiqu'il existe sans doute un rapport plus direct entre la 
taxe de vente pergue et lechiffre global des ventes au detail, ou ce chiffre 
global des ventes majore des depenses imp os abIes des maisons de commerce 
a I'egard de la machinerie, de I'outillage ou des materiaux de construction. 
Nous avons trouve necessaire de proceder de cette fagon, etant donne que 
la statistique des ventes au detail pour l'annee 1956 ne s'applique qu'a 1'en
semble des provinces de l'Atlantique, les donnees les plus recentes par 
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province etant celles du recensement de 1951. Nous croyons cependant 
qu'en fondant nos calculs sur Ie revenu des particuliers, les resultats obtenus 
sont a peu pres les memes que si nous nousetions servis de donnees statis
tiques sur la vente au detail et les ventes imposables de machinerie, d'ou
tillage et de mareriaux de construction au:&: maisons de commerce pour 
chaque province. Ceci, semble-t-il, tient a ce que Ie rapport entre les 
ventes au detail et Ie revenu des particuliers demeure assez stable. Ainsi, 
pour l'ensemble du Canada, les pourcentages des ventes au detail par 
rapport au revenu des particuliers ontete de 68.1, 67.0, 66.9, 66.3, 66.6 et 
65.9, respectivement pour les annees 1951 a 1956. Dans les provinces de 
l'Atlantique, les pourcentages des ventes au detail par rapport au revenu 
des particuliers, quoiqu'un peu plus eleves, ont ete tout aussi stables, soit 
78.5, 77.2, 76.7, 74.1, 77.4, 76.4, respectivement pour les annees 1951 a 
1956. D'apres les donnees du recensement de 1951, les ventes au detail a 
Terre-Neuve ont ete egales a 77.7 p. 100 du revenu des ;particuliers, en 
comparaison de 90.0 p. 100 pour l'Ile du Prince-Edouard, 78.3 p. 100 pour 
la Nouvelle-Ecosse, 76.1 p. 100 pour Ie Nouveau-Brunswick et 78.2 p. 100 
pour les trois provinces maritimes reunies. Ceci semble bien indiquer 
qu'en fondant nos calculs sur Ie revenu des particuliers plutot que sur les 
ventes au detail, les resultats obtenus sont presque les memes pour fins 

de comparaison entre Terre-Neuve et les provinces Maritimes. 
De meme, si nous avons laisse de cote l'assiette fournie par les ventes 

imposables de machinerie, d'outillage et de maMriaux de construction faites 
aux maisons de commerce, il est peu probable que nos calculs en aient eM 
modifies, puisque Ie rapport entre les depenses de cette nature efiectuees a 
Terre-Neuve et celles des autres provinces maritimes semble etre a peu pres 
Ie meme que celui entre les revenus des particuliers de ces deux regions. 
Pour citer un exemple, Ie revenu global des particuliers a Terre-Neuve en 
1956 correspond it 23.4 p. 100 du meme revenu global dans les provinces 
maritimes de l'Ile du Prince-Edouard, de la Nouvelle-Ecosse et du Nou
veau-Brunswick. Les depenses d'immobilisations efiectuees a Terre-Neuve 
en 1956, a l'egard de la machinerie et de l'outillage, correspondent a 23 
p. 100 du montant depense a cette fin dans les provinces Maritimes. La 
somme glob ale depensee a Terre-Neuve pour la machinerie et l'outillage, 
tant en reparations qu'en immobilisations, s'eleve a 21 p. 100 du montant 
total pour les provinces Maritimes. De meme, si nousconsiderons la som
me globale depensee a Terre-Neuve en 1956 pour les immobilisations, les 
reparations et Fentretien a l'egard de la construction, de la machinerie et 
de l'outillage, ce montant correspond a 23.1 p. 100 de la somme glob ale 
depensee dans les trois provinces de l'Ile du Prince-Edouard, de la Nou
velle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick. II semblerait donc que si, faute 
d'un etalon plus precis, nous avons fonde nos calculs sur Ie revenu des 
particuliers, les resultats obtenus sont a peu de ,chose pres les memes. 
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Permis pour voitures automobiles 

t.P.-E. N.-E. 

Permis pour voitures automobiles, 1956 (en 
milliers de dollars).................................................... 579 

Immatriculation de voitures automobiles en 
1956 (total en milliers)........................................ 20.8 

Voitures particulieres seulement.......................... 14.2 
Camions et autobus seulement .............. i............... 6.5 

Perception moyenne par voiture automobile 
immatricullles en 1956 ($) ...................................... .. 

Produit des permis de circuler et de conduire, 
etc. dlllivres a Terre-Neuve a raison de 
$33.15 par voiture, moyenne des provinces 
Maritimes (en milliers de dollars) ..................... . 

4,909 

151.8 
111.1 
39.5 

Annexe III 

Ensemble des 
N.-B. Maritimes T.-N. 

3,912 

111.0 
81.4 
24.5 

9,400 

283.6 
206.7 
70.5 

33.15 

1,418 

45.8 
32.6 
12.5 

30.96 

1,518 

Nous avons evalue Ie montant probable des recettes provenant des 
permis de circuler et de ,conduire delivres a Terre-Neuve d'apres -Ie 
regime des Maritimes, en multipliant tout simplement la moyenne de 
la perception par voiture dansces .!provinces par Ie nombre total de vehi
·cules enregistres a Terre-Neuve. Le fait d',avoir applique une taxe 
moyenne a l'ensemble des voitures automobiles ne saurait fausser serieu
sement nos -calculs, puisque Ie nombre de camions et d',autobus enregistres 
est, pour ainsi dire, en proportion de l'ensemble, Ie meme a Terre-Neuve 
que dans :les autres provinces maritimes. 

Taxes sur les carburants 

1. P.-E. N.-E. 

Taxes sur les' carburants, 1956 (en milliers de 
dollars).......................................................................... 1,444 13,202 

Ensemble des 
N.-B. Maritimes T.-N. 

10,823 25,469 3,959 

La moyenne ponderee de la taxe sur l'essence dans les trois provinces 
maritimes en 1956 a ete de 15.96c. par gallon, calculee de la fa~on suivante: 

tIe du Prince-Edouard ..................................... . 
N ouvelle-Ecosse .............................................. .. 
Nouveau-Brunswick ......................................... .. 

Ventes 
imposables 
d'essence 

(en milliers 
de gallons) 

10,367 
76,909 
66,637 

Total ......................................... ,................ 153,913 

Taxe moyenne par gallon 24,558 
. -- = 15.96c. 
153,913 

x 
X 
X 

Taxepar 
gallon 

(en cents) 

13 
17 
15 

Milliers de 
dollars 

1,348 
13,075 
10,1351 

24,558 

1 Comprend SI39,000, soit la taxe estimative sur Ie carburant diesel employll pour les moteurs 
a combustion interne. 

A Terre-Neuve, la taxe est de 17c. Ie gallon. 
Le produit de la taxe sur l'essence a raison 
de 15.96c. Ie gallon, moyenne des provinces 
Maritimes, senl,it donc de 15.96 3,959 

--X--
17.00 1 3,717 
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Il serait possible de proceder d'une autre falion en ,calculant la moyenrie 
de la taxe par gallon pour toute l'essence it moteurs it combustion interne 
vendue dans les provinces Maritimes et en appliquant 'cette moyenne au 
chiffre brut des ventes de Terre-Neuve. Cette methode est sans doute 
moins satisfaisante, etant donne que les quantites d'essence libres de taxes 
varie en toute probabilite selon Ia structure economique de 'chaque region. 
Neanmoins, les resultatsobtenus sont it peu pres les memes, ainsi que 
Ie fait voir Ie tableau suivant. 

t P.-E. N.-E. 
Ensemble des 

N.-B. Maritimes T.-N. 

Taxes sur les carburants, 1956 
(en milliers de dollars)........................................ 1,444 13,202 10,823 25,469 3,959 

Ventes d'essence a moteur, annee financiere 
1956-1957 (en milliers de gallons) 

Taxe moyenne par gallon vendu ........................... . 
Produit de la taxe sur l'essence a Terre-Neuve 

a raison de 13.22c. Ie gallon, moyenne des 
Maritimes (en milliets de dollars) ................. . 

Regie des alcools 

192.7 28.6 

13.22c. 13.84c. 

3,781 

Le ·calcul· des recettes pro babIes de 'ta vente des spiritueux selon Ie 
regime de prix des provinces Maritimes a eM effectue d'apres les listes 
de prix publiees par les regies des alcools et les donnees fournies par la 
Commission des boissons alcooIiques de la Nouvelle-Ecosse, la Regie des 
alcools de Terre-Neuve et la Commission de temperance de l'Ile du 
Prince-Edouard. 

1. P.-E. N.~E. 

Regie desalcools, 1956 (en milliersde dollars) 1,201 
Chiffre brut des ventes de boissons alcooli-

ques, 1955 
Biere.......................................................................... 917 

Plus recette provenant des licences ............. . 
Moins frais de vente........................... ..... .......... 620 

B(mefice sur la biere................... ...... ................. 297 
Pourcentage de. benMice sur la biere... ... 48.0 

Spiritueux et vins.................................................. 2,114 
. Plusrecettes provenant des licences............ 30 
Moins frais de vente ...................... ;.................... 1,161 

B~nefice sur les spiritueux et les vins.......... 983 
Pourcentage du benefice sur spirituElux et 

vins ........................................................... :.... 84.7 
Recettes de la Regie des alcools de Terre

Neuve a raison de 97.0% pour les vins et 
spiritueux et de 47.9% pour la biere, 
moyennes de benefice des provinces Ma
ritimes en 1956 (en milliers de dollars) .... 

10,943 

11,799 
221 

8,097 

3,923 
48.5 

16,042 
61 

8,061 

8,042 

99.8 

Ensemble 
N.-B. des T.-N. 

Maritimes 

7,370 19,514 3,828 

8,602 21,318 8,485 
221 28 

5,848 14,565 7,108 
---

2,754 6,974 1,405 
47.1 47.9 19.8 

11,107 29,263 4,718 
15 106 153 

5,687 14,909 2,584 

5,435 14,460 2,287 

95.6 97.0 88.5 

5,506 

Les benefices realises en Nouvelle-Ecosse pour l'annee 1955-1956 ont 
ete, en moyenne, de 99 p. 100 pour les vins et les spiritueux et de 45.8 p. 
100 pour la biere. En ajoutant Ie produit des licences on obtient, en 
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moyenne, un benefice brut sur Ie c011t des ventes de 99.8 p. 100 pour Ies 
vins et spiritueux et de 48.5 p. 100 pour Ia hiere. 

D'apres Ies renseignements que nous avons obtenus sur Ies prix des 
vins et spiritueux en Nouvelle-Ecosse et au Nouveau-Brunswick, une 
houteille ordinaire d'alcool qui coute $4.89 en Nouvelle-Ecosse, se vend 
$4.80 au Nouveau-Brunswick. Nous estimons donc que Ie benefice realise 
au Nouveau-Brunswick en 1955-1956 aete de 

480 199 
- X - -100 = 95.3 p. 100 au, en y 
489 1 

·ajoutant Ies Iicences, de 95.6 p. 100. 
Si nous assumons que Ie chiffre de 95.6 p. 100 pour Ies vins et spiritueux 

est exact, Ie reste des benefices realises par la Regie des alcools du Nou
veau-Brunswick serait attribuable aux ventes de biere et ainsi Ie benefice 
realise sur cette boisson serait de 47.1 p. 100. 

D'apres Ies renseignements fournis par la Commission de temperance 
de l'ile du Prince-Edouard, les benefices realises sur la biere dans cette 
province serait, en moyenne, de 48.0 p. 100 environ, y ·compris une taxe 
de 10 p. 100 pour la sante publique. En prenant une moyenne de benefices 
sur la biere de 48.0 p. 100, on peut calculer que celIe des vins et spiritueux 
est de 82.1 p. 100, ou de 84.7 p. 100 en y aj outant Ie produit des licences. 

Les benefices que nous venons d'etablir pour 1'lle du Prince-Edouard, 
la Nouvelle-Ecosse et Ie Nouveau-Brunswick indiquent que la moyenne 
des benefices des provinces Maritimes est de 47.9 p. 100 pour la biere et 
de 97.0 p. 100 pour les vins et spiritueux. 

Ces taux de benefice des provinces Maritimes peuvent etre appliques 
aux ventes deboissons alcooliques de Terre-Neuve, si l'on veut calculer 
les recettes probables de Ia Regie desalcools selon Ie regime de prix des 
Maritimes. Ainsi, en appliquant Ie taux de benefice des provinces Mari
times, soit 47.9 p. 100 dans Ie cas de la biere, nous obtenons un benefice 
de $3,405,000 pour un chiffre global de ventes de $7,108,000. Cependant, 
l'emploi du pourcentage de benefice des provinces Maritimes ne se justifie 
peut-etre pas, etant donne que la Regie des alcools de Terre-Neuve paie 
des prix considerablement plus eleves pour la biere, surtout aux brasseries 
locales. Si I'on appliquait ainsi Ie meme pourcentage, Ie benefice absolu 
(ou la taxe) , par bouteille ou par caisse, serai t considerablement pluseleve. 
La Regie des alcools de Terre-Neuve, semble-t-il, paie la biere 30 p. 100 
plus cher que les regies des provinces Maritimes. Une majoration de 
37 p. 100 du prix plus eleve paye a Terre-Neuve donnerait Ie meme bene
fice absolu par bouteille qu'une majoration de 47.9 p. 100 dans les provin
ces Maritimes. On peut pretendre quec'est bien ainsi quel'on doive pro
ceder pour appliquer Ie meme taux de taxe sur la biere que dans les pro
vinces Maritimes. Quoique nous ayons procede de cette maniere, on peut 
egalement pretendre qu'il y aurait ega lite d'imposition si Ie pourcentage 
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de benefice par dollar de marchandises vendues etait Ie meme; telle est 
la methode sui vie pour la mise en equation du taux de la taxe de vente. 

Le rendement de la Regie des alcools de Terre-Neuve selon Ie regime 
de prix des provinces Maritimes pendant l'annee 1955-1956 serait donc de: 
pour les vins et les spiritueux 2,584,000 X 97.0 $2,506,000 

1 100 

pour la biere 7,108,000 X 37.0 
1 100 

Total des recettes d'apres les prix des provinces 
Maritimes 

Ce qui augmenterait les recettes reelles de 
l'annee 1955-1956 dans la proportion de 

Boit de 39.1 p. 100 et Ie revenu de $4,291,000 
(amendes et peines non comprises) pour 
I'annee 1956-1957 serait ainsi porte a 

4,291,000 X 5,136,000 
1 3,692,000 

$2,630,000 

$5,136,000 

5,136,000 
3,692,000 

-483,000 (frais d'administration ........................ = $5,486,000 
plus amendes et peines ................................. 20,000 

Rendement de la Regie des alcoois de Terre-Neuve selon 
Ie regime de prix des provinces Maritimes ............ $5,506,000 

Impot foneler 

Impot foncier, 1956 (en milliers de dollars) .... 
Pourcentage des impots par rapport a la 

valeur de pret-echantillonnage de la 
S.C.H.L., 1957 .................................................. . 

Rendement de l'impot foncier a Terre-Neuve 
a raison de 1.3 p. 100 de la valeur de pret. 
moyenne des provinces Maritimes (en 
milliers de dollars.) 

Localites erigees en municipalites ....... . 
Localites non erigees en municipalites .. 

t P.-E. N.-E. 

1,735 24,156 

1.1 1.5 

Ensemble 
N.-B. des 

Maritimes 

19,353 45,244 

1.2 1.3 

T.-N. 

2,268 

.7 

4,212 
1,094 

5,306 

L'evaluation de ce que produirait I'impot foncier aux taux appliques 
dans les provinces Maritimes doit etre prise avec une grande reserve. 
La comparaison des taux de I'impot foncier repose sur les donnees d'un 
echantillonnage restreint, tirees par la Societe centrale d'hypotheques et 
de logement de demandes d'emprunt pour la construction de maisons. II 
ne nous a pas etC possible d'obtenir des renseignements qui nous auraient 
permis d'etablir une comparaison du taux de l'impot foncier a l'egard de 
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Annexe III 

maisons de construction moins recente. D'apres nos observations et de 
l'avis de personnes d'experience en la matiere, l'impot foncier est beaucoup 
plus eleve dans les provinces Maritimes qu'a Terre-Neuve. En outre, 
l'impot foncier, dans les provinces Maritimes, existe a peu pres dans toutes 
les localites, ou presque, tandis qu'a Terre-Neuve environ les deux tiers 
de la population habitent des regions ou il n'y a pas d'administration muni
cipale. Le regime d'imposition sur la propriete dans la partie rurale des 
provinces Maritimes s'etablit comme il suit: 

Population Imposition 

N ouveau-Brunswick-1956 
Comtes...................................................... ........................... 353,551 
Ecoles, districts pour les ameliorations locales et 

commissions .............................................................. . 

Nouvelle-Ecosse, 1955 
Municipalites rurales ..................................................... .. 344,865 

Total.............................................................. 698,416 

Imposition per capita: $20.19. 

$ 7,547,161 

$ 1,172,909 

$ 5,382,714 

$14, 1(}2, 784 

En 1955, la population de Terre-Neuve etait de 406,000 personnes, dont 
135,129 vivaient dans des localites ou il y avait, dans unecertaine mesure, 
une administration municipale, et 270,871, dans des loc·alites non erigees 
en municipalites. II est impossible de sa voir dans quelle me sure l'assiette 
de l'impot foncier dans les regions privees d'une administration municipale 
a Terre-Neuve secompare a celle des provinces Maritimes. Toutefois, 
pour les fins de nos calculs, nous av·ons suppose que pour les localites sans 
municipalite de Terre-Neuve, l'impot foncier calcule au taux des provinces 
Maritimes, produirait un ·cinquieme du montant (per capita) per~u en 
impot foncier dans les localites rurales de ces provinces, ·c'est-a-dire,$4.04 
par tete. Nous avons doncajouto la 80mme de 270,871 X 4.04 =$1,094,000, 
representant Ie produit de l'impot foncier,calcule au taux des provinces 
Maritimes, dans 1es looalites de Terre-Neuve non erigees en municipalite. 

Capitation 

1. P.-E. N.-E. 

Capitation, 1956 (en milliers de dollars),........... 103 792 

Effectif de 20 a 64 ans inclusivement, annee 
financiere 1956-1957 (en milliers) ................................ . 

Capitation moyenne par personne de l'effec-
tif ($)................... ................... . ............................... .. 

Rendement de l'impot de capitation a Ter
re-Neuve, a raison de $7.08 par personne 
de l'effectif, moyenne des provinces Mari-
times (en milliers de dollars) ..................................... .. 

Ensemble 
N.-B. des T.-N. 

Maritimes 

1,689 2,584 110 

365 93 

7.08 1.18 

658 
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Recettes diverses 

t. P.-~. N.-~. 

Taxes, licences, redevances et autres recettes 
diverses, 1956 (en milliers de dollars)........ 537 

Provinciales............................................................ 311 
Municipales ...................................................... ;....... 226 
Population de 21 a 65 ans inclusivement (en 

milliers) ............................................................... . 

Moyenne d'imposition par personne· Ag6e de 
plus de 20 ans et de moine de 65 ans ($)-

Provinciale ............................................................ .. 
Municipale· .. ; .. ···· ...... ·· .. · .... · .... ·; .... · .... · .. ··T .. · ........ · .. 

Rendement· des taxes diverses a raison des 
taux des provinces Maritimes (en milliers 
de dollars) ........................................................... . 

3,861 
1,776 
2,085 

Ensemble 
N.-B. des T.-N. 

2,897 
1,665 
1,232 

Maritimes 

7,295 
3,752 
3,543 

638 

5.88 
5.55 

11.48 

1,430 
1,005 

425 . 

181 

5.55 
2.35 

7.90 

1,430 

On constate, en .examinant Ie detail des taxes diverses, des licences et 
des autres sources de revenu de 'cet ordre, qu'a Terre-Neuve la recette 
provinciale p'ar personne, de ce ,chef, se compare' a celIe des provinces 
Maritimes, tandis que les recettes municipales diverses par personne sont 
beaucoup moins elevees que dans les provinces Maritimes. Puisque dans 
-ce domaine, les recettes municipales par personne sont sans doute infe
rieures a Terre-Neuve par suite du manque d'administration municipale 
et non a oause du taux inferieur des licencc;ls, des redevances et ainsi de 
suite, nous avons prefere ne pas rectifier Ie chiffre des recettes_ diverses. 
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DONNEES STATISTIQUES DIVERSES 
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Annexe IV 
TABLEAU 25 POPULATION ET REVENU DES PARTICULIERS 

CANADA, TERRE-NEUVE ET LES PROVINCES MARITIMES DE L'tLE DU PRINCE-EDOUARD, 
DE LA NOUVELLE-ECOSSE ET DU NOUVEAU-BRUNSWICK 

1926 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 

Population (en milliers) 
Terre-Neuve .................... 345 351 361 374 383 395 406 415 
Ensemble des provin-

ces maritimes ............ 998 1,231 1,246 1,257 1,279 1,297 1,314 1,330 1,349 
fIe du Prince-Edouard 87 94 96 98 100 101 101 100 99 
Nouvelle-Ecosse ............ 515 629 638 643 653 663 673 683 695 
Nouveau-Brunswick .... 396 508 512 516 526 533 540 547 555 
Canada .............................. 9,451 13,447 13,712 14,009 14,459 14,845 15,287 15,698 16,081 

Revenu des particuliers 
(en millions de dollars) 

Terre-Neuve .................... 163 177 205 219 242 258 274 305 
Ensemble des provin-

ces maritimes .............. 276 817 864 942 1,030 1,071 1,111 1,157 1,279 
fIe du Prince-Edouard 21 51 53 60 71 66 69 69 76 
N ouvelle-Ecosse ............ 147 438 463 499 553 591 607 631 694 
N ouveau-Brunswick. ... 108 328 348 383 406 414 435 457 509 
Canada ... .................. 4,014 12,638 13,428 15,824 17,395 18,336 18,421 19,820 21,958 

Revenu des particuliers 
per capita (en dollars) 

Terre-Neuve .................... 472 504 568 586 632 6-0 au 675 735 
Ensem ble des provin-

ces maritimes .............. 277 664 693 749 805 826 846 870 948 
fIe du Prince-Edouard 241 543 552 612 710 653 683 690 768 
N ouvelle-Ecosse ............ 285 696 726 776 847 891 902 924 999 
N ouveau-Brunswick. ... 273 646 680 742 772 777 806 835 917 
Canada .............................. 425 940 979 1,130 1,203 1,235 1,205 1,263 1,365 

TABLEAU 26 POPULATION PAR GROUPE D'A.GE 
TERRE-NEUVE ET LES PROVINCES MARITIMES DE L'tLE DU PRINCE-EDOUARD, 

DE LA NOUVELLE-EcOSSE ET DU NOUVEAU-BRUNSWICK 

1956 

Terre- tIe du Nouvelle- Nouveau-
Neuve Prince-Edouard Ecosse Brunswick Maritimes 

Groupe d'age 
o a 4 ans ...................... 63,374 12,285 85,972 74,299 172,556 
5 a 9 " ...................... 59,539 12,521 82,033 73,034 167,588 

lOa 14 " ...................... 45,997 9,828 67,566 57,938 135,332 
15 " ...................... 7,825 1,766 12,045 10,235 24,046 
16 " ...................... 7,422 1,721 11,614 9,882 23,217 
17 " ...................... 7,072 1,662 11,222 9,483 22,367 
18 " ...................... 6,787 1,572 10,876 8,991 21,439 
19 " 6,554 1,469 10,569 8,457 20,495 ...................... 

15 a 19 " 35,660 8,190 56,326 47,048 111,564 ..................... 
20 a 24 " 30,018 6,147 49,069 36,421 91,637 ...................... 
25 a 29 " ...................... 27,054 5,369 44,755 33,838 83,962 
30 a 34 " 25,153 5,633 45,673 35,448 86,754 ...................... 
35 a 39 " 25,228 5,895 46,445 34,638 86,978 ...................... 
40 a 44 " 22,638 5,793 43,444 31,862 81,099 ...................... 
45 a 49 " 18,307 5,083 36,783 27,627 69,493 ... , ....... , .......... 
50 a 54 " 14,134 4,252 28,972 21,980 55,204 
55 it 59 " 12,599 4,085 25,791 19,785 49,661 ........ , ............. 
60 a 64 " 10,584 3,854 22,981 17,506 44,341 ...................... 
65 a 69 " ...................... 8,911 3,325 19,926 15,348 38,599 
70 a 74 " 7,323 2,946 16,827 12,372 32,145 ...................... 
75 a 79 " ...................... 4,687 2,026 11,387 8,163 21,576 
80 a 84 " ...................... 2,516 1,203 6,548 4,472 12,223 
85 a 89 " ...................... 1,046 593 3,049 2,040 5,682 
90 ans ou plus .................. 306 257 1,170 797 2,224 

TotaL ........................ 415,074 99,285 694,717 554,616 1,348,618 

Nombre de familles .............. 82,128 21,153 154,243 116,623 292,019 
Personnes par famille, en 

moyenne ................................ 4.6 4.1 3.9 4.2 4.1 
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TABLEAU 27 

INDICES DES PRIX ET ACTIF IMMOBILISE 
de 1949 a 1956 

1948 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 

Indices des prix 
Terrte-Neuve 

Traitement moyen des fonc-
tionnaires du gouvernement 
provinciaL ............ 100.0 100.2 103.2 116.4 130.1 146.1 147.7 150.3 

Traitement moyen des insti-
tuteurs .......................................... 100.0 108.3 121.2 133.9 138.7 166.4 177.8 189.2 

Pour tout Ie Canada 
Indice des prix au consomma-

teur ....................................... 100.0 102.9 113.7 116.5 115.5 116.2 116.4 118.1 
Amenagement de routes et de 

chemins de fer .......................... 100.0 103.7 114.0 120.3 124.3 124.9 127.4 133.5 
Construction non domiciliaire 100.0 105.0 118.0 125.3 129.8 129.5 132.1 138.5 
Machinerie et outilJage ... 100.0 105.9 119.8 120.3 122.8 124.7 126.4 134.8 

Actif immobilise-Terre-Neuve 
Milles de routes revetues 

Pavage bitumineux ...................... 24 20 30 30 30 33 33 33 
Revetement bitumineux ..... 89 101 97 97 97 97 97 88 
Routes de gravier .............. 1,620 1,800 1,800 2,300 2,390 2,050 2,140 2,705 

TotaL .............................. 1,733 1,921 1,927 2,427 2,517 2,180 2,270 2,826 

Nombre de salles de classe .......... 2,286 2,354 2,477 2,513 2,623 2,749 2,878 2,998 3,250 
Capacite reconnue des hopitaux 

(lits) .................. ....................... - ....... 1,614 2,686 

TAllLEAU 28 
REPARTITION SELON LE REVENU 

REPARTITION DES PERSONNES SANS CHARGES DE FAMILLE ET DES FAMILLES, SELON LA CLASSE DE REVENU: 
TERRE-NEUVE ET LES PROVINCES MARITIMES, 1954 

Classe de revenu 

Moins de $500 .............................. 
$ 500-$ 999. 
$ 1,000-$1,499 ..................... 
$ 1,500-$1,999 .......... 
$ 2,000-$2,499 ........ 
$ 2,500-$2,999. 
$ 3,000-$3,499 
$ 3,500-$3,999. 
$ 4,000-$4,499 
$ 4,500-$4,999. 
$ 5,000-$6,999. 
$ 7,000-$9,999 ............... 
$10,000 ou plus ....... 

Tota!. ........................... 

Revenu moyen ............................ 
Revenu median .......................... 

(Source: Bureau federal de la statistique) 

Terre-N euve 

Personnes 
sans charges Families Total 
de famille 

Provinces Maritimes 

Personnes 
sans charges Families Total 

de famille 

Pourcentage 

36.1 8.4 11.1 31.9 2.7 7.9 
22.2 10.8 11.9 20.4 11.8 13.3 
19.4 14.7 15.2 19.5 11.2 12.7 
2.8 11.7 10.8 8.8 10.2 10.0 

13.9 7.8 8.4 8.0 10.4 10.0 
7.2 6.5 12.9 10.6 
8.1 7.3 3.5 10.0 8.9 

5.6 11.1 10.6 2.7 8.5 7.4 
3.9 3.5 0.9 6.9 5.9 
0.9 0.8 1.8 4.8 4.3 
9.9 8.9 1.8 7.5 6.5 
3.9 3.5 1.7 1.4 
1.5 1.4 0.9 1.3 1.3 

100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 

$1,021 $2,826 $2,650 $1,398 $2,938 $2,663 
$ 813 $2,282 $2,060 $ 944 $2,643 $2,305 

L'echantillon choisi portait sur 300 et 500 dossiers, respectivement, pour Terre-Neuve et les 
provinces Maritimes. 
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ANNEXE V 

ETATS FINANCIERS 

DE 

TERRE-NEUVE 

prepares par 

M. JAMES C. THOMPSON, conseiller financier de la Commis
sion royale etablie pour preparer l'expose du Gouvernement 
de Terre-Neuve en vue de la revision en 1957 des conditions 
financieres de l'Union, 

deposes par 

Ie Gouvernement de Terre-Neuve a la Commission royale 
d'enqu~te sur la situation financiere de Terre-Neuve, en 
conformit6 des Conditions de l'Union, aux audiences 
publiques qui ont eu lieu a Saint-Jean (Terre-Neuve) Ie 
22 juillet 1957, et mis a jour en janvier 1958. 
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ETAT FINANCIER N° 1 PROVINCE DE TERRE-NEUVE 

COMPTE DE L'EXCEDENT FINANCIER 
Pour l'annee financiere se terminant a la date la plus rapprochee du 31 decembre, de 1949 a 1956 inclus. 

(En milliers de dollars.) 

1949 1950 1951 1952 1953 1954 
Solde initial 

1955 

Sujet a 
revision 

1956 

Un tiers................... ............................................................................................................ 13,427 10,008 10,543 10,822 10,890 10,941 11,060 11,039 
Deux tiers .......................................................................................................................... _...::2:.:62..:' 8:.:5..:.6_...::2:.:.12..:' 8:.::5..:.6 _...::1..:.3:...:, 7..:.18:::..-_--,...::8:::..---','==-_.::.:::.==--:.::=::::..._==::"-

40,283 31,864 24,261 10,830 10,890 10,941 11,060 11,039 
Additions a 1'actif 

Recnperation d'avoirs anterieurs a l'Union en sus des montants prevus 
Un tiers................................................................. ............................................................ 237 600 283 75 56 128 70 21 
Deux tiers........................... ................................................................................................ 475 1199 565 151 111 255 140 42 

712 1799 848 226 167 383 210 63 
Diminution ou augmentation (-) des obligations contractees avant 1'Union 

Un tiers.................................... .............................. ....................... ................... 79 -65 -8 -5 -5 -9 -8 
Deux tiers.............................. ................................. ...................... ............................ 157 -130 -17 -11 -11 -18 -16 -1 

236 -195 -25 -16 -16 -27 -24 -1 
Rectifications diverses 

Un tiers...................................... ......................................................................... 4 -2 -24 
Deux tiers............................................................................................................. 10 -3 -47 

Sommes des sous-totaux 
Un tiers ............................................................................................................................ . 
Deux tiers ........................................................................................... . 

Deductions 
Montants transferes pour contrebalancer Ie deficit du compte courant et les 

depenses en immobilisation, voir l' Hat 4 
Un tiers.................... .................... . .......................... . 
Deux tiers ......... . 

Total de 1'augmentation ou de la diminution (-) 
Un tiers..................... . ..................................................... . 
Deux tiers....................... . .......................... . 

Solde final 
Un tiers ............................. . 
Deux tiers .......................... . 

317 
632 
949 

3,736 
5,632 
9,368 

-3,419 
-5,000 
-8,419 

10,008 
21,856 
31,864 

14 -5 -71 

535 
1069 

279 68 51 119 38 21 
41 558 137 100 237 77 

1604 837 205 151 356 115 62 

9,207 14,268 
9,207 14,268 

535 279 
-8,138 -13,710 
-7,603 -13,431 

10,543 
13,718 
24,261 

10,822 
8 

10,830 

145 
145 

68 
-8 
60 

10,890 

10,890 

100 
100 

51 

51 

10,941 

10,941 

237 
237 

119 

119 

11,060 

11,060 

59 11,060 
77 41 

136 11,101 

-21 -11,039 

-21 -11,039 

11,039 

11,039 

~ 
;S 
;S 
('() 

~ 
('() 

~ 



I-' 
~ ~ ETAT FINANCIER N" 2 PROVINCE DE 'I'ERRE-NEUVE <::> 

DETTE NETTE CONSOLIDEE, DETTE NON CONSOLIDEE ET DETTE GARANTIE ~ 
Au 31 mar8. de 1949 d 1958 inclu8. ~ 

~" 
(En milliers de dollars.) Co 

(5" 
Sujet a Esti- ~ 
revision mation ~ 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 1958 

C\:) 
Dette consoli dee ~ 

31%. emprunt de guerre. 1940-1965 .............................................. 1.500 1,500 1.500 1,500 1,500 1,500 1,500 1,500 1,500 I-Q 
31%, 1er emprunt de la victoire, 1942-1957 .............................. 1,500 1,500 1,500 1,500 1,500 1,500 1,500 1,500 1,500 1,500 ~ 
3%, 2- emprunt de la victoire. 1943-1958 .................................. 2,000 2,000 2,000 2,000 2,000 2,000 2,000 2,000 2,000 2,000 C\:), 

""'" 41%, emprunt d'expansion, 1952-1954 ........................................ 10,000 10,000 10,000 10,000 10,000 10,000 C\:) 

4%, emprunt en vue de l'expansion de la p~che ...................... 12,000 12,000 12,000 12,000 Co 
3~%. emprunt pour les ecoles et les routes ................................ 16.000 16,000 16,000 ~ Emprunt estimatif en 1958 .................................................. 13,000 '"i 

5.000 5,000 5,000 5,000 15,000 15,000 27,000 43,000 43,000 54,500 
.,..... 
C\:) 

Moins: Fonds d·amortissement ........................................ 765 915 1.055 1,207 1,374 1,828 2,301 3,166 4,577 5,418 Co 

Dette nette consolidee .......................................................... 4,235 4,085 3,945 3,793 13,626 13,172 24,699 39,834 38,423 49,082 ~ 

Dti au conseil municipal de Saint-Jean .......................................... 734 726 718 710 702 
~ 

694 ~ 
Dti au gouvernement federal pour des paiements effectues ~ 

en trop en vertu des accords sur la location des domaines (") 

fiscaux .................................................................................................... 511 408 
C\:) 

Passif eventuel (dette garantie par Ie gouvernement) 
Co 

Bowaters Newfoundland Pulp & Paper Mills Ltd ................ 6.075 4,500 4,142 2,490 2,490 2,490 2,436 
17;'582 

R.. 
Autres dettes ...................................................................................... 525 1,726 3,462 4,980 7,402 11,223 13,530 15,986 C\:) 

10,310 9.110 9,813 9,745 21,830 23,790 39,076 54,074 57,218 66,170 ~ 
C\:) 

Dette non consolidee ou emprunts non depenses (- ) ................ -6,104 233 2,242 -486 919 4,861 '"i 
'"i 10,310 9,110 9,813 9,745 15,726 24,023 41,318 53,588 58,137 71,031 C\:) 

Augmentation ou diminution (-) de la dette nette consoli-
I 

dee, de la dette non consolidee et de la dette garantie, ~ 
d'apres l'etat 4 .................................................................................... -1,200 703 -68 5,981 8,297 17,295 12,270 4,549 12,894 

C\:) 

~ 

Nota: <::! 
C\:) 

1. Une garantie de $16,500,000 a l'egard des obligations de Ia Wabush Lake Railway Company Ltd etait encore en vigueur au 31 mars 1957. mais elle a eM retiree par Ia suite et. par con-
Sequent. elle ne figure pas dans l'etat financier ci-dessus. 

2. Fond. non depenses qui ne sont pas compris ci-dessus. 
Le tiers de I'excedent qui existait avant l' Union et qui est de-

pose aupres du Gouvernement du Canada. ......................... 13.427 10.008 10.543 10,822 10.890 10.941 11.060 11.039 
Les deux tiers de l'excedent qui existait avant I'Uuion ............ 26.856 21.856 13.718 8 

40.283 31.864 24.261 10.830 10,890 10.941 11.060 11.039 



EhAT FINANCIER N° 3 PROVINCE DE 1'ERRE-NEUVE 

ANALYSE DE L'AUGMENTATION OU DE LA DIMINUTION (-) DES GARANTIES 
Pour Z'annee financih'e 8e terminant d la date la plus rapprochee du 31 decembre, de 1949 d 1957 inclus. 

(En milliers de dollars.) 

Bien-etre social 

Entreprises commerciales du Labrador nord .... 

Education 

Commission scolaire de l'Eglise Unie de Saiut-Jean .. 

Commission scolaire de l'Eglise Unie de Fortune ...... 

Commission scolaire de l'Eglise d'Angleterre de Conception 
Bay-Sud ..................................................................................................... . 

Ecole secondaire regionale de Corner Brook ..................................... . 

Ecole fusionnee de Saint-Antoine ............................. . 

Commission scolaire de l'Eglise d'Angleterre de Channel.. 

Commission scolaire catholique de Humbermouth ........................ .. 

Commission scolaire de l'Eglise U nie de Brigus .............. . 

Agent fiscal de l'ecole de Corner Brook. .............. .. 

Ecole fusionnee de Stephenville ................ .. 

Commission scolaire de l'Eglise d'Angleterre de Wabana ........... .. 

En 
vigueur 

Ie 
31 mars 

1949 1949 1950 

23 

23 

1951 1952 

200 -200 

7 -10 

7 -10 

1953 1954 

-20 

-20 

1955 

15 

20 

300 

10 

345 

I-' ID'apr". Ie montant reel au 31 decembre 1957. 

8 

Prevision 
de ce qui 
sera en 

Esti- vigueur 
mation Ie 31 mars 

1956 1957 1958' 

-3 ....,3 9 

-1 -3 16 

538 -796 42 

-1 -3 6 

60 -7 53 

72 95 167 

40 -8 32 

26 4 30 

10 -4 6 

50 50 

741 -675 411 

~ 
~ 
~ 
(1:> 

~ 
(1:> 

~ 



..... ~ 0 ETAT FINANCIER NO 3-Suite PROVINCE DE TERRE-NEUVE 

""" 
C 

ANALYSE DE L'AUGMENTATION OU DE LA DIMINUTION (-) DES GARANTIES ;;:1 
;;:1 

Pour l'annee financiere se terminant d la date la plus rapwocMe du 31 decembre, de 1949 d 1957 inclus. <". 
c-, 

(En milliers de dollars.) c-, .... 
C 
~ 

Prevision R.. En de ce qui 
vigueur sera en ~~ 

Ie Esti- vigueur ~ 
31 mars mation Ie 31 mars ;Q 

1949 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 1958' 
:;::: 
~) 
<:-+-
~ 

Ressources naturelles et industries primaires c-, 
Chasse et peche :;::: 

Mifflin Fisheries Ltd ............... . .................. 61 446 507 .... 
W. W. Wareham Ltd ................ ................... 150 -150 ....... 

~ John Penney & Sons Ltd ................... 90 -9 -9 -9 -9 -9 45 c-, 
Northeastern Fish Industries Ltd ..................... ................... " .. 75 313 -15 -173 200 

~ Alberto Fisheries Ltd .................. ................... . .................. 65 -3 -2 -10 -50 
~ 

Andrews Labrador Fisheries Ltd ........... ..................... ,. 135 -5 -10 30 -22 -49 33 -26 86 ~ 
Arctic Fisheries Products Ltd ....................... ......................... 60 65 -12 -26 -87 62 -12 50 ~ 
Bonavista Cold Storage Co. Ltd .................... 1.033 -594 -32 319 726 C":> .......................... 

~ 
Dumphy's Ltd ........... ....................... 45 -9 -9 -9 -9 -9 c-, 

Fishery Products Ltd ............................................................................ 110 350 -45 -46 255 -346 118 534 -299 631 R.. 
Bonavista Fish Meals & Oils Ltd .......... ........... , ................ 27 -27 ~ 

Hollett Sons & Co. Ltd ...................... .................................. 125 -12 -76 -6 -7 -6 18 
"'"3 McLellan, C.F ...... 75 76 151 
~ Olsen Whaling & Sealing Ltd ......... .................... " ......... 375 -75 -75 -40 -35 -38 112 .... 

Richard Ltd ................................... 160 -160 .... 
~ 

Seaway Co-oP Society Ltd ...... ............................... 5 -5 I 

Northeastern Co-op Fisheries Ltd ...................................... 35 -35 ~ 
N orthlantic Fisheries Ltd ........................... - ....... , .... 475 -475 ~ 

:;::: 
Gaultois Fisheries Ltd ................................... .................... 170 -170 18 18 c:: 
Burgeo Fish Industries Ltd ................................................................. 317 -317 ~ 

Cape St. Francis Co-op Society Ltd .................................................. 10 -3 -3 -4 
Canada Bay Cold Storage Co. Ltd ................................................... 56 57 -113 
Buffet Fisheries Ltd ................................................................................ 262 262 

475 650 840 -182 1,108 -751 -589 1,180 75 2,806 

1 D'apras Ie montant reel au 31 decembre 1957. 



ETAT FINANCIER N" 3-Suite PROVINCE DE TERRE-NEUVE 

ANALYSE DE L'AUGMENTATION OU DE LA DIMINUTION (-) DES GARANTIES 
Pour l'annee financiere se terminant ala date la plus rapprochee du 31 decembre, de 1949 a 1957 inclus. 

(En milliers de dollars.) 

Prevision 
de ce qui 

En sera en 
vigueur Esti- vigueur 

Ie 31 mars mation Ie 31 mars 
1949 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 19581 

Ressources naturelles et industries primaires 
Colonisation et agriculture 

Springdale Fur Farmers Co-op Society Ltd .... 7 -7 
Mines et mineraux 

Newfoundland Asbestos Ltd ................................ 85 -50 -35 
St. Lawrence Corporation of Newfoundland 

Ltd ............................................................................ 50 478 -70 -58 -45 -50 -305 
50 478 -70 -58 40 -100 -340 

Autres ressources naturelles, etc .............................. 40 -40 
Expansion commerciale et industrielle 

Bowaters Nfid Pulp & Paper Mills Ltd.-
actions-obligations hypothecaires B, 3t%, 
1970 ............................................................................ 6,075 -1,575 -358 -1,652 -54 -2,436 

Atlantic Films & Electronics Ltd ...................... 50 -50 
Atlantic Hardboard Industries Ltd .................. 200 -200 40 40 
Newfoundland Hardwoods Ltd .......................... 122 -17 393 178 918 173 -1,767 
Superior Rubber Co. Ltd ...................................... 200 -200 
Terra Nova Textiles Ltd ...................................... 105 -105 
Hanning Electric Co. Ltd ...................................... 122 -101 -21 
Eckhardt Mills Ltd .................................................. 160 185 -275 -70 
Fortune Bay Products Ltd .................................... 200 -200 
Fortune Shipping Ltd .............................................. 250 -250 
Union Electric Light & Power Co ...................... 1,100 · .... '180 200 100 1,400 
Koch Shoes Ltd ........................................................ 120 -60 -240 
Blackmore, Capt. J. H ............................................ 106 -21 -21 -10 54 
Atlantic Gypsum Ltd .............................................. 200 300 -450 50 
Newfoundland Tanneries (Wm. Dorn) Ltd .... 58 97 -155 
Random Regional Exhibition Association .... 38 -38 
Wellon, Raymond .................................................... 60 1 -5 56 
McKenzies Ltd .......................................................... 70 81 151 
Atlantic Gloves Ltd ................................................ 175 -175 
Tourist Cabins Ltd .................................................. 49 7 -18 38 
Valley Properties Ltd .............................................. 40 -8 32 ~ A. Adler of Canada Ltd .......................................... 55 40 95 
United Cotton Mills Ltd ........................................ 50 -50 ~ 
Autres entreprises ...................................................... 5 20 -25 214 107 -4 311 ~ 

~ 
6,075 -1,575 -358 -1,525 3 748 1,680 -611 627 -2J 831 2,233 !:oS 

I-' 
(Il, 

0 1 D'apres Ie montant reel au 31 decembre 1957. 
CJ1 ~ 



I-' g ETAT FINANCIER NO 3-Fin PROVINCE DE 'TERRE-NEUVE 

ANALYSE DE L'AUGMENTATION OU DE LA DIMINUTION (-) DES GARANTIES 
Pour l'annee financiere 8e terminant Ii la date la plus rapprocMe du 31 decembre, de 1949 Ii 1957 inclus. 

(En milliers de dollars.) 

Municipalites 
Carbonear ............................................ . 
Corner Brook-Est ................................ . 
Stephenville ......................................... . 
Fortune ........................................................ . 
Grand Bank. ...................................................................... . 
Harbour Grace........ . ................. . 
Lewisporte...... .. ... ....... ... ............... . ................. . 
Conseil du district rural Springdale-South Brook. .................. . 
Region metroplitaine de Corner Brook. ........................ . 
St. Lawrence....................................... . ............................................ . 
Channel-Port-aux-Basques........... . .... ........ .............. . .................... . 
Deer Lake................ ............................. . ..................... . 
Freshwater ......................................... . 
Village de Berry Head ..................................... . 
Saint-Jean ........................................... . 
Mount Pearl Park-Glendale........ . ................... . 
Jerseyside........................................ . ........................ . 
Plaisance ................................................................................. . 
Windsor............................................ . ...................... . 
Wabana ...................................................................................................... . 

Autres garanties 

En 
vigueur 

Ie 
31 mars 

1949 1949 1950 1951 1952 

22 -11 
10 -2 -2 

115 
200 
50 

120 
160 

1,500 

238 
120 
120 

10 665 1,965 

1953 1954 1955 

-2 -5 -2 
-2 .............. .......... 
150 450 

-4 55 
-7 -8 
-2 -2 
-6 -6 
-5 -5 

1,500 1,000 
375 

-12 -12 
60 53 

-7 
5 -4 

1,000 

526 2,965 1,066 

Prevision 
de ce qui 
sera en 

Esti- vigueur 
mation Ie 31 mars 

195.6 1957 1958' 

-2 
-4 ..········600 
-8 -8 150 
-8 -8 169 
-2 -2 42 
106 -48 166 
-5 -5 140 

-26 -26 3,948 
-20 -20 335 
-12 -12 190 
-7 -7 219 
-7 -4 102 
-1 

1,500 ······2~·5iiii 
35 -5 30 
65 85 150 
50 70 120 

800 800 
.,~ 25 

954 1.535 9,686 

fi.l>n ~OO 850 Societe de logements de SainWean ....................................................... __ '--.,.-_____ '--________ '--_-'-'--__ -'-'--'--___ -'---__ ..:.c.c'--__ :..:.:: __ --== 
6,075 -1,050 843 84 1,518 2,422 3,767 -129 

Moins 
Bowaters Nfld Pulp & Paper Mills Ltd-actions-obligations 

B 3!%, remboursees par la compagnie sans Ia garantie de 
la province............................ ... ............... ............................................. -6,075 1,575 358 1,652 54 2,436 

Augmentation annuelle nette et total estimatif au 31 mars 

4,UI):! -1,596 15,986 

19582••..•.••••.•••..•.•..••......•.••••..••...•••....•.•.•....•..•...•••...••..•.••••••..•.•.•••••.•••..••••. 525 1,201 1,736 1,518 2,422 3,821 2,307 4,052 -1,596 15,986 

1 D'apres Ie montant reel au 31 decembre 1957. 
2 A l'exclusion d'une garantie de $16,500,000 a regard des obligations de la Wabush Lake Railway Company Ltd, donnee en 1956, mai. qui a ete retiree en 1957. 
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ETAT FINANCIER NO 4 PROVINCE DE TERRE-NEUVE 

SOMMAIRE DE L'ENSEMBLE DES BESOINS FINANCIERS 
Pour l'annee financiere 8e terminant a la date la plus rapprochee du 31 decembre, de 1949 a 1957 inclus. 

(En milliers de dollars.) 

Sujet a Esti-
revision mation 

1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 

Depenses ordinaires-Etat financier no 6 ......................................................... 22,022 21,383 24,862 25,774 29.490 32,116 35,266 38,582 44,958 
Moins Ie revenu ordinaire-Etat financier n° 5 ......................... 17,424 21,028 25,183 31,734 31,641 32,851 33,534 36,794 39,307 

Deficit ou excedent (-) du compte courant .................................................... 4,598 355 -321 -5,960 -2,151 -735 1,732 1,788 5,651 
Rectifications en plus ou en moins du deficit ........ ......................... 389 82 -157 -85 489 231 234 617 -1,173 

Deficit rectifie ou excedent (-) du compte courant .................................... 4,987 437 -478 -6,045 -1,662 -504 1,966 2,405 4,478 

Deficit rectifie ou excedent (-) du compte courant .................................... 4,987 437 -478 -6,045 -1,662 -504 1,966 2,405 4,478 
Depenses en immobilisations-Etat financier no 7 ........................................ 4,055 6,153 5,133 3,218 3,729 7,381 7,923 7,101 5,188 
Garanties-Etat financier no 3' ............................................................................ 525 1,201 1,736 1,518 2,422 3,821 2,307 4,052 -1,596 
Prets et avances-Etat financier no 9 ..................................... 326 2,617 9,613 7,602 4,362 7,361 3,511 3,503 6,304 

Total des besoins .............................................................................. 9,893 10,408 16,004 6,293 8,851 18,059 15,707 17,061 14,374 

Remboursement des montants payes en trop en vertu de I'accord sur 
Ia location des domaines fiscaux ...................................................................... 103 

Versements au fonds d'amortissement et revenus-Etat fin. no 11 ...... 150 140 152 167 454 473 865 1,411 1,377 
Tire de l' excedent financier-Etat financier no 1.. ........................................ 9,368 9,207 14,268 145 100 237 136 11,101 
Liquidation d'emprunts garantis avant l'Union-Etat no 3 ........................ 1,575 358 1,652 54 2,436 

11,093 9,705 16,072 312 554 764 3,437 12.512 1,480 

Augmentation ou diminution (-) de Ia dette directe nette ou de la 

dette indirecte-Etat 2 ........................................................................................ -1.200 703 -68 5.981 8.297 17,295 12.270 4.549 12.894 p;... 
~ 
~ 

1 A l'exc1usion d'une garantie de $16,500,000 a regard des obligations de la Wabush Lake Railway Company Ltd, qui a ete donnee en 1956 et retiree en 1957. ~ 
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~ ETAT FINANCIER N" 5 PROVINCE DE TERRE-NEUVE 

REVENU NET PAR SOURCES 
Pour l'annee financiere 8e lerminant d la date la plus rapprochee du 31 decembre. de 1949 d 1957 inclus. 

(En milliers de dollars.) 

1949 1950 1951 1952 1953 1954 

Impots 
Sur les ventes 

Taxe d'amusement et taxe sur les prix d·entree ...................... 85 153 
Essence a moteur et mazout .......................................................................... 1.006 1.252 1.529 1.813 2.160 2.626 
Primes d'assurance contre Ie feu ' ................................................................ 257 100 168 186 195 
En generaL ......................................................................................................... 712 3.167 4.534 5.650 6.337 

Autres imp6ts· ........................................................................................................ 72 61 58 

Sous-totaL ......................................................................................... 1.078 2.221 4.796 6.515 8,142 9,369 

Benefices du commerce des aicools ................................................................. 1,726 2,118 1,949 2,208 2,202 2,108 

Concessions, licences et permis 
Vehicules a moteur .............................................................................................. 377 508 640 816 969 1,099 
Autres ........................................................................................................................ 769 561 1.389 1,771 1,691 1,620 

SOus-total... ........................................................................................ 1,146 1,069 2,029 2.587 2.660 2,719 

Autres revenus 
Vente et services ................................................................................................... 106 176 132 123 137 201 
Amendes et peines ................................................................................................ 45 46 77 85 95 120 
Autres ........................................................................................................................ 38 138 137 110 50 78 

Sous-total... ......................................................................................... 189 360 346 318 282 399 

Gouvernement du Canada 
Subventions statutaires3 .................................................................................... 1,925 1,540 1,569 1,569 1,569 1,569 
Accord sur la location des domaines fiscaux4, 5 .......................................... 4,860 7,220 7,994 12,887 11,986 12,737 

Subventions transitionnelles .......................................................................... 6,500 6,500 6,500 5.650 4,800 3,950 

Sous-total... ......................................................................................... 13,285 15,260 16,063 20,106 18,355 18,256 

Total.. .................................................................................................... 17,424 21,028 25,183 31,734 31,641 32.851 

Sujet a 
revision 

1955 1956 

179 143 
3.396 3.959 

211 214 
6.719 7.774 

58 61 

10,563 12,151 

1,983 2.277 

1,244 1,418 
2,028 2,722 

3,272 4,140 

155 152 
146 157 
54 80 

355 389 

1,569 1,569 
12,692 14,018 
3,100 2,250 

17,361 17,837 

33,534 36,794 

Esti-
mation 

1957 

140 
4.300 

445 
7.500 

61 

12,446 

2,621 

1,467 
3,078 

4.545 

130 
154 

61 

345 

1.569 
16.381 
1,400 

19,350 

39,307 
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ETAT FINANCIER N" 5-Fin PROVINCE DE TERRE-NEUVE 

REVENU NET PAR SOURCES 
Pour l'annee financiere se terminant d la date la plus rapprochfJe du 31 decembre, de 1949 d 1957 inclus. 

(En milliers de dollars.) 

1949 1950 1951 1952 1953 1954 

Conciliation avec Comptes publics ou Budget des depeT1,es 
Revenu d'apres Comptes publics ou Bud{}et des depenses ......... 20,433 28,061 30,941 35,305 36,066 38,528 
Recettes imputees sur Ie compte-capital dans les Comptes publics 

mais transferees au compte courant .................................... 6 14 130 54 22 

20,433 28,067 30,955 35,435 36,120 38,550 

Moins 
Revenu impute sur les depenses ........................................................ 3,009 6,928 5,482 3,618 4,698 5,655 
Excedent et autres rectifications .......................................................... 111 290 83 -219 44 

Revenu comme ci-dessus ................................................................................ 17,424 21,028 25,183 31,734 31,641 32,851 

Sujet a Esti-
revision mation 

1955 1956 1957 

39,754 44,074 49,223 

73 306 250 

39,827 44,380 49,473 

6,252 7,901 8,628 
41 -315 1,538 

33,534 36,794 39,307 

1 Le revenu de $257,000 en 1950 represente Is perception pour deux ans de 1a taxe de vente sur les primes d'aasurance-feu et il devrait etre reparti egalemellt entre les annees 1949 et 1950 . 
• Le droit d'imposer une taxe sur les cIIbles sous-marins a eM aboli aprOs 1949 par l'accol'd sur 1a location des domaines fiscRux. 
3 Lea subventions statutaires sont payables a l'avance tollS 1es trois mom. Les encaissements de 1949 comprennent Ie revenu de cinq tl'imestres. En d6duisant Ie revenu d'un trimestre qui 

a'eleve a $385,000, on obtient Ie revenu reel pour l'annee, qui est de $1,540,000, ce qui se conlpare au chiffre des annees suivantes. 
, Les montants payables par Ie Canada en vertu de l'accal'd Bur la location des domaineB fiBcaux etaient verses en retard jusqu'"u 31 mars 19.52. Les Comptes publics pour l'annee 1949, 

annee qui a auivi immediatement l'Union, ne comptent que trois versementa trimestriels. 

Alin de rectifier les chiffres pour qu'ils expriment Ie revenu reel pour Ies annees 1949-1953, il faut ajouter ou retrancher les sommes suivantes: 
Augmentation ou diminution (-) 

(en milliers de dollars) 
1949........................................ .. .................................... ..................... 1,710 
1950...................................................................................................... 138 
1951...................................................................................................... 219 
1952 ...................................................................................................... -2,067 

• Au cours de la periode ecouIee entre Ie 31 mars 1952 et Ie 31 mars 1957, Ie Gouvernement du Canada a verse en trop a 1a province un montant d'environ $511,000 a l'egard des Bommes~ 
payable. en vertu de l'accord sur Ia location des domaines fiscaux. Ce montant sera rembourse par Ia province en cinq ans a compter du 1" avri11957. 
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~ Q ~ ~TAT FINANCIER N" 6 PROVINCE DE TERRE-NEUVE 0 C 

DEPENSE NETTE PAR SERVICE ~ 
Pour l'annee financiere 8e terminant d la date la plU8 rapprocMe du 81 decembre, de 1949 d 1967 inclu8. ~ .... 

(En milliers de dollars.) "" "" .... 
C 

Sujet a Esti-
;;:! 

revision mation ~ 
1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 ~ 

Sante ;;:! 

Soins hospitaliers .............................................................. compte courant ...... 3,506 3,404 4,279 4,852 5,370 5,903 6,358 6,739 7,515 
IoQ 
~ 

immobilisations .... 1,809 1,351 1,174 275 -139 38 59 444 483 ~) 
Autres services de sante ................................................ compte courant ...... 1,215 853 1,043 1,045 1,195 1,124 1,214 1,252 1,875 <"to 

immobilisations .... 7 36 32 ~ 

6,530 5,608 6,503 6,208 6,426 7,097 7,631 8,435 9,873 "" ~ 
~ 

Bien~tre social ....... 
Assistance aUK invalides .................................................. compte courant ...... 120 165 208 ~ 

Assistance aux personnes llgees ...................................... compte courant ...... ''1','7'47 .. · .. ·773 1,212 "i:'oi4: 1,060 "i:'078 1,059 1,190 1,470 "" Assistance aUK aveugles .................................................. compte courant ...... 39 51 63 54 56 61 62 64 70 ~ 
Secours .................................................................................. compte courant ...... 3,680 3,341 3,188 1,959 2,047 2,622 2,622 2,953 3,955 ;;:! 
Allocations aUK meres ...................................................... compte courant ...... 65 1,161 1,291 1,242 1,255 1,357 718 -1 ...... 4:26 ~ 
Aide a l'enfance .................................................................. compte courant ...... 101 183 258 306 369 284 307 365 ;;:! 
Travail .................................................................................. compte courant ...... 24 36 39 40 53 46 50 53 65 ~ 

~ 
Autres services de prevoyance sociale ........................ compte courant ...... 619 391 342 656 576 601 601 677 863 "" immobilisations .... 8 ...... iio 117 20 

R.. prets ............................ -13 
garanties .................... 200 -200 ~ 

6,283 6,046 6,580 5,071 5,416 6,049 5,539 5,583 7,077 ~ 
~ 

~ducation ~ 
~ 

~coles .................................................................................... compte courant ...... 3,661 3,552 4,349 5,278 5,504 7,180 7,767 8,753 9,557 ~ 
I 

Universites, colleges et autres institutions .............. compte courant ...... 279 477 550 505 536 581 662 548 689 !<: immobilisations .... ........ 8i 34 31 117 44 175 345 
Pensions et caisses de retraite ...................................... compte courant ...... 119 ''''''''57 53 64 50 32 23 16 ~ 

Autres services .................................................................. compte courant ...... 260 232 230 172 210 221 248 343 389 ~ 
<::: prets ............................ 90 .......... 7 .... ::::io 217 -15 60 431 ~ 

garanties .................... 23 -20 345 741 -675 

4,319 4,455 5,193 6,032 6,345 8,346 9,083 10,643 10,752 

Loisirs et services culturels ................................................ compte courant ...... 143 127 144 172 165 190 205 160 190 
immobilisations .... 5 13 14 2 5 

143 132 157 186 167 195 205 160 190 



ETAT FINANCIER N" 6-Suite PROVINCE DE TERRE-NEUVE 

DEPENSE NETTE PAR SERVICE 
Pour l'annee financiere se terminant a la date la plus rapprocMe du 31 decembre, de 1949 a 1957 inclus. 

(En milliers de dollars.) 

Sujet a Esti-
revision mation 

1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 
Transports et communications 

Routes, chemins et ponts ............................................. compte courant ...... 1,985 1,965 2,468 2,490 2,922 3,522 3,838 3,840 4,910 
immobilisations .... 2,156 3,756 3,466 2,652 3,655 6,530 7,426 5,946 4,129 

Autres services .................................................................. compte courant ...... 13 29 13 39 50 20 
immobilisations .... 62 172 340 373 72 

4,141 5,734 5,934 5,204 6,778 10,405 11,676 9,908 9,059 
Ressources naturelles et industries primaires 

Chasse et peche........................................... ............... ..... compte courant ...... 205 382 634 378 551 618 818 725 484 
immobilisations .... 412 
prets ............. 600 50 889 1,127 2,636 1,919 1,579 2,537 
garanties .................. 475 650 840 -182 1,108 -751 -589 1,180 75 

For€lts.................... .................... ................. ... ................ ...... compte courant ...... 345 334 322 290 292 409 354 438 454 
immobilisations .... ...... 314 6 26 5 

0> Colonisation et agriculture ........................................... compte courant ...... 350 326 392 423 437 529 496 520 
0 immobilisations .... 1 2 
0 prets .......................... 28 33 7 19 204 366 96 00 
0> garanties .................. 7 -7 0, · .. · .. 192 ...... 248 
I Mines et mineraux ............................................................ compte courant ...... 40 85 177 190 181 158 209 
.... immobilisations .... 167 54 
0 pr€lts .......................... 75 250 95 35 

garanties .................. 50 478 -70 -58 40 -100 -340 
Ressources hydrauliques .............................................. compte courant ...... 4 9 4 

immobilisations .... 127 135 .... ''185 ...... 232 Expansion commerciale et industrielle .................... compte courant ...... 52 85 170 199 186 296 449 
immobilisations .... 119 70 62 
garanties -1,575 -358 -1,525 3 748 1,680 -611 627 -2,831 

Autres .................................................................................... compte courant ...... 77 93 77 75 89 123 119 104 233 
prets ........... 1,733 9,267 4,991 2,522 4,002 1,432 1,754 3,507 
garanties 40 -40 

23 5,290 10,610 7,461 7,304 9,712 4,422 7,566 5,677 
Protection des personnes et de la propriete 

Application de la loi.. ...................................................... compte courant ...... 217 235 229 278 325 326 358 399 427 ;;:... 
Mesures de correction................... .......................... ....... compte courant ...... 181 190 216 243 271 302 360 310 363 .... 

"" immobilisations .... 45 132 118 4 78 8 31 23 ~ 
Protection policiere ........................................................ compte courant ...... 905 779 756 769 829 875 922 958 1,127 ~ 

Autres services .................................................................. compte courant ...... 263 316 411 449 585 564 618 620 644 H 
~ immobilisations .... 28 40 1 4 ~ 

~ 1,639 1,520 1.744 1,857 2,014 2,185 2,267 2,322 2,5M ~ ~ 



,.... ,.... 
I>J ETAT FINANCIER N" 6-Suite PROVINCE DE TERRE-NEUVE 

DEPENSE NETTE PAR SERVICE 

Pour l'annee financiere se terminant d la date la plus rapprochee du 31 decembre, de 1949 d 1957 inclus. 

(En milliers de dollars.) 

Sujet a Esti-
revision mation 

1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 

Gouvernement general 
Administration et pouvoir executif ............................ compte courant ...... 1,450 1,615 1,754 1,834 2,044 2,330 2,430 2,898 3,006 

immobilisations .... 9 215 74 1 -1 201 12 177 162 
Pouvoir iegislatif... ............................................................. compte courant ...... 323 129 263 192 194 220 263 294 417 

1,782 1,959 2,091 2,027 2,237 2,751 2,705 3,369 3,585 
Services municipaux 

Urbanisme et expansion au palier municipaL ....... compte courant ...... 14 18 30 80 95 91 141 98 180 
Contributions aux municipalites1 ................................ compte courant ...... 106 217 256 214 226 291 329 916 699 
Autres services .................................................................. immobilisations .... 73 26 

prets .......................... 60 281 -18 80 58 82 3 19 91 
garanties .................. 10 665 1,965 526 2,965 1,066 954 1,535 

180 526 933 2,339 905 3,429 1,539 2,060 2,531 
Frais de la dette 

Interet et autres {rais .................................................... compte courant ...... -284 -527 -549 -109 56 423 755 1,143 2,067 
Amortissement de la dette .......................................... compte courant ...... 150 140 152 167 454 473 865 1,411 1,377 

-134 -387 -397 58 510 896 1,620 2,554 3,444 
Autres depenses 

Sans decaissements et remboursements des exce-
dents ................................................................................ compte courant ...... 92 3 5 45 1,154 -641 1 

Autres services .................................................................. compte courant ...... 89 335 120 239 111 76 113 92 45 
prets .......................... 266 -225 219 1,385 636 125 -229 -5 -263 
garanties .................. 2,436 550 300 

447 113 344 1,669 1,901 -440 2,320 638 82 

Total des depenses .................................................................................................... 25,353 30,996 39,692 38,112 40,003 50,625 49,007 53,238 54,854 
Repartition 

Compte courant ................................................................................................ 22,022 21,383 24,862 25,774 29,490 32,116 35,266 38,582 44,958 
Immobilisations ................................................................................................ 4,055 6,153 5,133 3,218 3,729 7,381 7,923 7,101 5,188 
Prets ..................................................................................................................... 326 2,617 9,613 7,602 4,362 7,361 3,511 3,503 6,304 
Garanties .............................................................................................................. -1,050 843 84 1,518 2,422 3,767 2,307 4,052 -1,596 

25,353 30,996' 39,692 38,112 40,003 50,625 49,007 53,238 54,854 

1 Pour les annees 1956 et 1957 des subventions speciales d'appoint n'ont pas ete attribuees aux divers services car les renseignemente n'etaient pas disponibles quand on a redige Ie present 
rapport. 

, Lea depenses attribuables aux pensions de vieillesse au cours du dernier trimestre qni s'est termine Ie 31 mars 1950 ont ete remboursees par Ie Gouvernement du Canada a concurrence de 
$797,380. Ce remboursement apparalt aux Comptes publics de 1951 et il a ete impute en deduction de 1a depense de cette annes-la_ 
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ETAT FINANCIER NO 6-Fin PROVINCE DE TERRE-NEUVE 

DEPENSE NETTE PAR SERVICE 
Pour l'annee financiere se terminant a la date la plus rapprochee du 31 decembre, de UNI} a 11}57 inclus. 

(En milliers de dollars.) 

Sujet a Esti-
revision mation 

1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 

Conciliation avec Comptes publics ou Budget des depenses 
Depenses ordinaires d'apres Comptes publics ou Budget des depenses .. 24,169 27,411 29,242 28,562 33,390 36,747 39,812 43,891 51,896 
Plus 

Depenses imputees sur compte-capital dans les Comptes publics 
mais transferees au compte courant ....................................................... 1,277 1,091 1,277 1,230 1,065 1,477 1,661 2,894 2,053 

25,446 28,502 30,519 29,792 34,455 38,224 41,473 46,785 53,949 
Moins 

Revenu impute sur les depenses-Etat fin. no 5 ........................................ 3,009 6,928 5,482 3,618 4,698 5,655 6,252 7,901 8,628 
Rectifications en plus de l'excedent ............................................................ 415 191 175 400 267 153 -45 302 363 

0> Rachat de la dette ............................................................................ , .............. 300 
0 
0 

Depenses ordinaires d'apres l'etat financier nO 6 ........................................ 22,022 21,383 24,862 25,774 29,490 32,116 35,266 38,582 44,958 00 r Immobilisations d'apres Comptes publics ou Budget des depenses ........ 5,842 11,469 17,218 13,066 10,941 19,056 16,408 15,117 15,756 ..... 
0 Plus ~ ... 

Achat de l'avoir du conseil municipal de Saint-Jean dans la Societe 
de logement de Saint-Jean ......................................................................... 742 

5,842 11,469 17,218 13,808 10,941 19,056 16,408 15,117 15,756 
Moins 

Revenu impute sur les depenses 
Recettes-capital d'apres Comptes publics ou Budget des depenses .. 210 1,612 1,251 1,028 1,829 2,730 3,063 1,917 1,487 
Moins les recettes imputees sur compte-capital dans les Comptes 

publics mais transferees au compte courant ...................................... 6 14 130 54 22 73 306 250 

210 1,606 1,237 898 1,775 2,708 2,990 1,611 1,237 

Depenses imputees au compte-capital mais transferees au compte p;.. 
courant .............................................................................................................. 1,277 1,091 1,277 1,230 1,065 1,477 1,661 2,894 2,053 ;;:! 

Rachat de la dette ......................................................................... 1,257 7 7 8 8 972 ;;:! 
Pr€>ts et avances ............................................................................................... 326 2,617 9,613 7,602 4,362 7,361 3,511 3,503 6,304 ~ 
Excedent et autres rectifications .................................................................. -26 2 -42 -397 3 122 315 2 ~ 

~ ..... Immobilisations d'apres l'etat financier no 7 .......................................... 4,055 6,153 5,133 3,218 3,729 7,381 7,923 7,101 5,188 I-' 
~ c,.., 



~ ETAT FINANCIER N" 7 
~ 

PROVINCE DE TERRE-NEUVE 
~ 

Education 

nEPENSES EN IMMOBILISATIONS 
Pour l'annee financiere 8e terminant d la date la plU8 rapprocMe du 31 decembre, de 1949 d 1957 inclus. 

(En milliers de dollars.) 

Universites, colleges et autres institutions 
Universite MemoriaL .................................................................................... . 
Ecoles secondaires techniques ..................................................................... . 
Pensionnat Nain ............................................................................................... . 
Autres services d'education ........................................................ . 

Autres depenses 
Transbordeurs ................................................................................................... . 
Pistes d'atterrissage ........................................................................................ _--.::.==_--.::.==_---"==_---"=~:----"=:.;: 

1 Le detail n'est pas disponible. 

1955 

16 
27 

1 
-4 

19 
59 

37 
7 

44 

4,838 
2,028 

462 
98 

7,426 

230 
143 
373 

Q 
c 
;;§ 
;;§ 
.,.0. 
C/;> 
C/;> 
.,.0. 

Sujet a Esti- C 

revision mation ~ 

1956 1957 R. 
<:t>~ 

176 I ~. ~ 
62 ;.Q 

~ 
159 

<:t>, 
<""I-

47 <:t> 
C/;> 

444 483 ~ 
"'i 
.,...,. 
<:t> 
C/;> 

12 
} 201 

~ 
105 ~ 

~ 

117 ----w ~ 
~ 
<:t> 
C/;> 

152 

} 345 1 

R. 
7 <:t> 

16 
~ 

175 345 
<:t> 
"'i 
"'i 
<:t> 
I 

~ 
<:t> 

4,942 

}4,129 1 

~ 
692 <::: 
262 <:t> 

50 
5,946 4,129 

48 
24 
72 
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ETAT FINANCIER NU 7-Fin PROVINCE DE 'TERRE-NEUVE 

DEPENSES EN IMMOBILISATIONS 
Pour l'annee financiere 8e terminant Ii la date la plu8 rapprocMe du 81 decembre. de 1949 Ii 1957 indu8. 

(En milliers de dollars.) 

1949 1950 1951 1952 1953 1954 

ResBources naturelles et industries primaires 
Chasse et peche 

Richard Limited .............................................................................................. 412 
Forets 

Lutte contre l'incendie en foret .................................................................... 6 26 5 
Colonisation et agriculture ................................................................................ 1 2 
Mines et mineraux 

Leve magnometrique alirien .......................................................................... 167 54 
ResBources hydrauliques 

Enquetes sur l'energie hydro-electrique .................................................. 127 135 
Expansion commerciale et industrielle _ 

Enqulltes sur l·economie ................................................................................ 78 37 
Publicitli faite aux industries secondaires et exposition ........................ 41 33 

119 70 

Protection des personnes et de la proprietli 
Mesures de correction 

Foyer pour garcons et ecole de formation professionnelle .................. 45 109 105 3 32 
Penitenciers ........................................................................................................ 23 12 1 46 
Autres .................................................................................................................... 1 

45 132 118 4 78 

AutreB services 
Poste de pompiers de l·est ............................................................................ 28 
Residence des magistrats .............................................................................. 40 

28 40 

Services gllneraux du gouvernement 
Construction d'autres bAtiments ...................................................................... 9 16 -1 
Achat de bAtiments .............................................................................................. 215 58 201 

9 215 74 -1 201 

JIuicipaIit.Ea 
Db' .".... de bI*iiz vt 

4.055 6.153 5.133 3.218 3.729 7.381 

1955 

4 
4 

8 

1 

1 

12 

12 

7.923 

Sujet a 
revision 

1956 

62 

62 

31 

31 

4 

4 

177 

177 

73 
7.101 

Esti
mation 

1957 

} 23 1 

23 

} 162 1 

162 

26 

1.188 

~ 
~ 
~ 
(\) 

~ 
(\) 

~ 



I-L 11:TAT FINANCIER NO 8 PROVINCE DE TERRE-NEUVE ~ .... 
0'> DEPENSES EN IMMOBILISATIONS REPORTEES AU COMPTE COURANT 

C 
~ 

Pour l'annee financiere se terminant a la date la plus rapprocMe dust decembre, de 191,9 d 1957 inclus, ~ 
(En milliers de dollars.) .-.>, 

<:i:> 
<:i:> 
~. 

Sujet a Esti- ;;: 
revision mation 

R.. 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 
(J:," 

Sante ;;: 
Soins hospitaliers ;Q 

Subventions aux hopitaux .............................................................................. 475 200 211 247 272 188 166 202 284 ~ 
Bien-Eitre social (t» 

11:tu~:!i~~ du Labrador nord ................................................................................ 6 47 32 
<'i-
(t) 

11:co1es <:i:> 

Subventions pour l'erection et l'am€magement ........................................ 419 308 551 684 657 897 866 1,494 1,314 ~ 
"'l 

Universites 
Universite Memorial ........................................................................................ 21 10 

........ 
(J:, 

Loisirs et services culturels <:i:> 

Subvention pour la construction de bibliotheques .................................... 8 2 5 ~ Ressources naturelles et industries primaires 
Chasse et pllche 

;;: 
~ Subventions pour experimentation .............................................................. 76 114 15 25 3 135 53 8 ;;: 

Comite charge de l'expansion de la pIlche ................................................ 2 39 60 122 168 164 ~ 
Prime pour l'encouragement de la construction maritime .................. 84 39 69 (t) 

Colonisation et agriculture <:i:> 

Amenagement de regions d'etablissement d'apres-guerre .................. 9 8 ..... , ...... R.. 
Expansion de l'eIevage des animaux a fourrure ...................................... 3 17 (J:, 

Expansion commerciale et industrielle 
Standardisation de la machinerie ................................................................ 2 1 ~ 
Exposition provinciale ...................................................................................... 15 (J:, 

M unicipalites "'l 
"'l 

Subventions speciales d'appoint aux conseils locaux .................................. 268 153 207 352 414 624 (J:, 

Autres depenses I 

Demolition des taudis ........................................................................................ 269 31 154 ~ 
Autres ........................................................................................................................ 16 -5 (J:, 

~ 
1,277 1,085 1,263 1,100 1,011 1,567 1,588 2,588 1,803 ~ 

(J:, 

Les montants ci-dessus sont compos~s comme il snit: 
Conciliation avec lea depensea ...................................................................... 1,277 1,091 1,277 1,230 ,065 1,589 1,661 2,894 2,053 
Conciliation avec Ies recettes ....................................................................... 6 14 130 54 22 73 306 250 

1,277 1,085 1,263 1,100 1,011 1,567 1,588 2,588 1,803 
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ETAT FINANCIER N" 9 PROVINCE DE TERRE-NEUVE 

PUTS ET AVANCES 
Pour Z'ann6e jinanciere Be terminant d la date la plUB rapprocliee du 91 Mcembre, de 1949 d 1957 induB. 

(En milliers de dollars.) 

1949 1950 1951 

Ressources naturelles et industries primaires 
Chasse et ~che 

Caisse de pr~ts pour l'industrie de la pl\che .... ~ ..................................... . 
Bonavista Fish Meals & Oils Ltd ............................................................. . 

500 

Trepassey Fisheries Ltd ............................................................................. . 
Thomsen & Nickels ....................................................................................... . 
O'Brien Fisheries Ltd ................................................................................... . 
Gaultois Fisheries Ltd .................................................................. r ............... . 

Northeastern Fisheries Co-operative Society Ltd ............................... . 
Andrews Labrador Fisheries Ltd ....................................... ; ....................... . 
Fishery Products Ltd ..................................................................................... . 
H. E. Petite Ltd ............................................................................................. . 
Olsen Whaling & Sealing Ltd ....................................................................... . 
Bonavista Cold Storage Co. Ltd ............................................................... . 
Cape St. Francis Co-operative Society Ltd ........................................... . 
Fortune Bay Products Ltd .......................................................................... . 
Fortune Shipping Ltd ..................................................................................... . 
Burgeo Fish Industries Ltd ......................................................................... . 
J. J. O'Brien ....................................................................................................... . 
Lourdes Co-operative Society Ltd ............................................................. . 50 
Caisse de prl\ts pour l'expansion des coopllratives ................................. . 100 
Alexander Duffett ........................................................................................... . 
Autres ................................................................................................................... . 

Placements de la Fisheries Development Authority 
Fishery Products Ltd ..................................................................................... . 
O'Brien Fisheries Ltd ................................................................................... . 
O'Brien, John J ................................................................................................ . 
Billard, Gabriel ............................................................................................... . 
Newfoundland Quick Freeze Ltd ............................................................... . 

1952 

········40 
316 
33 

425 
35 
40 

1953 

"::::287 

22 

":':;'387 
15 

20 
-30 

1954 

·· .. ··::::2 

-15 
40 

300 
-2 
88 

1,050 

-2 

1,089 
50 

40 
Autres2 ••••••••.•••.••....••••••••.•..•••......•••••••••••••••••.•.•...•...•••••••••••••••.•...••••••••••.•.•...•..•.•..• ---------------------------------------600 50 889 1,121 2,636 

I Le detail n'est pus dispoDible • 

1955 

130 
19 

-2 

.. ······40 
······::::2 

46 

3 
200 
238 
650 

-5 
65 

328 
15 
1 
5 

122 

1,919 

Sujet a 
revision 

1956 

····::::25 

40 
-2 

······242 
-2 
40 
31 
3 

3 
-3 
20 

-4 

103 

11 
-4 

1,126 

1,519 

Esti
mation 

1951 

~2,5311 

2,531 

• En 1955, une partie des depenses de]a Fisheries DeVelopment Authority pour fins d'eXP8Jl8ion a ete portee au compte courant. En 1956 et en 1957, seuls fes frais d'administration de cat 
organisme ont ete porte,s au compte courant; toutes les depenses pour fins d'expansion pour ces deux annees soot comprises d8J18l'etat financier clod_us. 

~ 

~ 
~ 
~ 



.... 
liD ~TAT FINANCIER NO 9-Suite PROVINCE DE 'I'ERRE-NEUVE 

PUTS ET AV ANCE 

Pour l'annee financiere 8e terminant d la date la plus rapprocMe du 81 decembre, de 1949 d 1957 inclus 

(En milliers de dollars.) 

1949 1950 1951 1952 1953 1954 
Ressources naturelles et industries primaires 

Expansion commerciale et industrielle 
Caisse de pr~ts pour l'expansion industrielle ............................................ 145 ·· .. ··197 .. · .. · .. 78 Newfoundland Tanneries (Wm. Dorn.) Ltd ............................................ 193 
Canadian Machinery and Industry Construction Ltd .......................... 1,275 1,250 ........ 83 ...... i09 United Cotton Mills Limited ...................................................................... 25 277 
Atlantic Gypsum Ltd ...................................................................................... 307 193 ...... i45 299 
Newf01,mdland Hardwoods Ltd .................................................................. 907 872 
Atlantic Optical Co. Ltd ................................................................................ 110 -105 -5 
Hanning Electrical Company Ltd .............................................................. 150 175 120 
Superior Rubber Company Ltd .................................................................. 470 530 388 
Atlantic Films & Electronics Ltd ....................................... ~ ...................... 150 ...... 399 50 
Atlantic Hardboard Industries Ltd .......................................................... 522 626 
Atlantic Gloves Ltd ........................................................................................ 272 238 
Knoch Shoes Ltd .............................................................................................. 342 408 
Eckhardt Mills Ltd .......................................................................................... "2;'173 ...... 212 184 203 
Exploitation de gypse ...................................................................................... 214 457, 
Exploitation de bouleaux ................................................................................ 265 1,737 -214 
Usine de ciment ............................................................................................ , ... 1,109 2,653 761 1 
Newfoundland Labrador Corporation Ltd .................................. \ ........... 900 
Terra Nova Textiles Ltd .............................................................................. 479 
Gold Sail Leather Goods Ltd ...................................................................... 50 135 
Armco Drainage Company of Canada Ltd .............................................. 
A. Adler of Canada Ltd .................................................................................. 

1 

McLellan, C. F .................................................................................................. 
Newfoundland Light and Power Co. Ltd ............................................... 10 -10 

1,733 9,267 4,991 2,522 4,002 
Mines et mineraux 

Newfoundland Asbestos Ltd .................................................................... 75 250 95 

Colonisation et agriculture 
Springdale Fur Farmers Cooperative Society Ltd ............................... 7 
Eleveurs d'animaux a fourrure ...................................................................... 28 30 1 -9 -3 
Cultivateurs industriels .................................................................................. 3 6 
CommissiolLde pr~ts pour l'expansion agricole ...................................... 28 200 
Fur Farmers Cooperative Society Ltd. (Dildo} .................................... 

28 33 7 19 204 
Le detail n'est pas disponible. 

Suj.e~ a 
revIsion 

1955 1956 

58 
.... ~ .... ·1 

...... 306 8 
292 350 

.. · .. ·150 
12 200 

.. · .. ·ii9 ...... 304 
120 
160 345 

.. · .... ·55 
15 5 

350 300 
36 

1,432 1,~_ 

35 

...... :.:..1 -1 
1 -1 

153 40 
213 58 
366 96 

Esti-
mation 

1957 

}3,5071 

3,507 

) 11 
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ETAT FINANCIER N" 9-Fin PROVINCE DE TERRE-NEUVE 

PRETS ET AVANCES 
Pour l'anntle financiere se terminant a la date la plus rapprocMe du 31 decembre, de 1949 Ii 1957 inclus. 

(En milliers de dollars.) 

1949 1950 1951 1952 1953 1954 

Bien~tre social 
Autres services de bien-Iltre social 

Northern Labrador Trading..... ................ .... ... .... .............. .... ... ................... 85 

1955 

Sujet it 
revision 

1956 

Esti
mation 

1957 

Commissions ouvrieres .................................................................................... _-'-=="-___ ::.25-'--___ -....=1.:.3_-'=="-_===_-'=='-'-_..:.:.:==_-'==:.::..._..:.:.:== 

Education 
Commissions d'education ................................................................................ . 

Municipalites 
Conseil municipal de Saint-Jean ............................................. .. 
St. John's Memorial Stadium Association ................................................ .. 
Prets it des conseils de ville ........................................................................... . 

Autres depenses 
Logement 

Humber Housing Co-op Society ................................................................ . 
Logements cooperatifs ..................................................................................... . 
St. John's Housing Corporation ............................................................... . 
Projet federal-provincial no 1-SainWean .................................... .. 

n0 2- u 

no 3-
no 4-- .............................................. .. 
no I-Corner Brook. ....................................... .. 
no 5-Saint-Jean ............................................... . 
no 6- " ...................................... , ..... , .. . 

Societe centrale d 'hypotheques et de logements .................................. .. 

60 

60 

36 

230 

110 -13 

90 

150 
100 
31 

281 

5 

-230 

-14 

-4 
-18 

24 

181 

14 

-14 

94 

80 

25 
66 

560 
264 
187 
196 
86 
15 

-14 

-14 

72 

58 

2 
251 

10 
-20 
148 
228 

15 

217 

-13 

95 

82 

245 
-94 
-2 

-101 
-10 
-8 
-8 

-15 

-14 
-5 
22 

3 

-147 

-2 
-59 
-4 
-8 
-7 

60 

-14 
-5 
38 

19 

17 

-2 
-15 
-2 
-2 
-6 

4 
1 

431 

91 

91 

-2631 

Humber Gardens Ltd.................................................................................... 100 
Autres..................................... .... .... .... .............. .... ... ........ ........... .... .... ...... ....... ...... 2 3 - 2 

266 -225 219 1,385 636 125 -229 -5 -263 

326 2,617 9,613 7,602 4,362 7,361 3,511 3,503 6,304 

1 Le detail n'est pas disponible. 
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Commission d'enquete sur les finances de Terre-Neuve 

1l;TAT FINANCIER N0 10 PROVINCE DE TERRE-NEUVE 

PRETS ET AVANCES (AVANT L'UNION) 

(En milliers de dollars.) 

Arrerages d'imp6t sur Ie revenu ............................................................................................................... . 
Dettes recevables du chemin de fer de Terre-Neuve ....................................................................... . 
Dettes recevables de l'aeroport de Gander ......................................................................................... . 
Canada-inventaire ..................................................................................................................................... . 
Newfoundland Building and Loan Association ................................................................................... . 
Comite scolaire fusionne de Gander ....................................................................................................... . 
PrHs aux instituteurs en formation ........................................................................................................ .. 
PrHs pour l'artisanat .................................................................................................................................. .. 
Dettes relatives it des vaisseaux captures ............................................................................................. . 
Loyer de terrains forestiers ....................................................................................................................... . 
Redevances .................................................................................................................................................... .. 
Prflts aux colons ............................................................................................................................................. . 
Colons de Humber superieur ..................................................................................................................... . 
Prllt au percepteur de douane .................................................................................................................. .. 
Prflts aux etudiants en medecine ............................................................................................................ .. 
Contributions pour services institutionnels ........................................................................................ .. 
Prflt it 3! p. 100 it la St. John Housing Corporation .......................................................................... .. 
Prflt sans interflt it la St. John Housing Corporation ...................................................................... .. 
Association de bien-fltre des employes de chemin de fer .............................................................. .. 
Association des anciens combattants de Grand Falls .................................................................... .. 
Cooperative d'habitation des snciens combattants de Corner Brook. ..................................... .. 
Cooperative d'habitation de Corner Brook ......................................................................................... . 
John Penny & Sons Ltd ............................................................................................................................. . 
Newfoundland Dehydrating Co. Ltd ................................................................................................... . 
Lake & Lake Ltd ........................................................................................................................................ .. 
Northatlantic Trawling Co., Ltd ........................................................................................................... . 
Northeastern Fish Industries Ltd ........................................................................................................ .. 
G. Tr. Dixon Ltd ........................................................................................................................................ .. 
Herring Unlimited ....................................................................................................................................... . 
Lourdes Co-operative Society ................................................................................................................. . 
Autes-btl.timents, etc .............................................................................................................................. .. 

Total... ..................................................................................................................................... .. 

120 

31 mars 
1957 

594 
61 
8 

54 
46 

8 
27 
2 
4 
9 

6 
24 

1 
17 

4,000 
643 
37 
53 
91 
58 
40 

200 
25 

244 
220 

4 
10 
1 
5 

6,494 
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ETAT FINANCIER N" 11 PROVINCE DE 1'ERRE-NEUVE 

CAISSE D' AMORTISSEMENT 
(En milliers de dollars.) 

1949 1950 1951 

Solde au commencement de l'annee .................................................................... 765 915 1.055 

Contributions .............................................................................................................. 111 111 111 

Interl\ts et autres recettes ...................................................................................... 39 29 41 

Rachat du premier emprunt de la victoire ...................................................... 

Solde a la fin de l·annee .......................................................................................... 915 1.055 1.207 

Contributions a la caisse d' amortissement et recettes de cette caisse .. 150 140 152 

1952 

1,207 

111 

56 

1,374 

167 

Sujet a Esti-
revision mation 

1953 1954 1955 1956 1957 

1.374 1.828 2.301 3.166 4.577 

411 411 771 1.251 1,220 

43 62 94 160 157 

-536 

1,828 2,301 3,166 4,577 5.41S 

454 473 865 1.411 {,an 



-~ 
ltTAT FINANCIER NO 12 PROVINCE DE TERRE-NEUVE 

Actif 

Actif courant 
En caisse a la Banque de Montreal. Saint-Jean .................................... . 
Depot entre les mains des agents de la Couronne pour les colonies. 

Londres ...................................................................................................... .. 

Depenses en immobilisations non amorties 
Prets et avances' ............................................................ . 
Prets et avances-garantis en contre-partie ...................... .. 
Travaux publics et autres immobilisations anMrieures 

a I·Union ................................................................................. . 
Tra~a~x p~blics et autres immobilisations posterieures 

a I Umon ................................................................................. . 

Deficit du compte courant. du 1 er avril 1949 au 31 mars 
1957 ........................................................................................... . 

Moins l'amortissement 
Reserves de la caisse d·amortissement ...... 
Excedent financier-perceptions nettes du 

4.577 

38.895 
17.582 

5.000 

44.693 

106.170 

1.106 

107.276 

1" avril 1949 au 31 mars 1957 ...................... .. 44.562 49.139 

BILAN PRO FORMA 
Au 31 mars 1957. 

(En milliers de dollars.) 

100 

48 

Passu 

Dette consolidee 
Emprunt de guerre. 1940-1965. a 3i% ........ 
1 er emprunt de la victoire. 1942-1957. a 31;% .......... . 
20 emprunt de la victoire. 1943-1958. a 3%. ...... . 
Emprunt d·expansion. 1952-1964. a 4!!% .............. . 
Emprunt pour les pecheries et les routes. 1954-1974. a 4% 
Emprunt pour les ecoles et les routes. 1955-1976. a 31% .. 

Moins l'avoir de la caisse d·amortissement ...................... .. 

Conseil municipal de Saint-Jean .................................................. . 

1.500 
1.500 
2.000 

10.000 
12.000 
16.000 

43.000 

4.577 

Dfi au gouvernement federal pour des paiements en trop en vertu 

58.137 

58.285 

de I' accord sur la location des domaines fiscaux ................ . 

Dette indirecte 
Prets et avances garantis en contre-partie ......... 

Passif courant 
Commission des accidents du travail-avance tempo-

raire......... .. ....................... .. 
Autres............... . ........................................................... . 

500 
567 

38.423 

702 

511 

17.582 

1.067 

58.285 

1 A l'exclusion des pr@ts et autres avoirs anterieurs a [,Union qui s'e!evaient au 31 mars 1957. a $6,494,000 environ (Etat financier nO 10) et autres comptes entierement reserves provenant 
du compte courant qui s'Clevaient It environ $7,495,000. 
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ANNEXE VI 

LISTES DES AUDIENCES PUBLIQUES, 

DES MEMOIRES ET DES 

PIECES PRODUITES 
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Commission d'enquete sur les finances de Terre-Neuve 

1. AUDIENCES PUBLIQUES DE LA COMMISSION 

Saint-Jean (T.-N.) 

Ottawa 

Du 22 juillet au 2 aout 1957 

Du 7 au 9 octobre 1957 

2. MEMOIRES SOUMIS A LA COMMISSION 

par Ie Gouvernement du Canada 

par Ie Gouvernement de Terre-Neuve 

par Ie Board of Trade de Terre-Neuve 

3. PIECES DEPOSEES AU COURS DES AUDIENCES 

DE LA COMMISSION 

1. Rapport de la Commission royale etablie pour prepareI' l'expose du Gouverne
ment de Terre-Neuve en vue de la revision des conditions financieres de l'Union, 
1957, 633 pages. Depose par l'avocat du Gouvernement de Terre-Neuve. 

2. Annexe au rapport de la Commission royale etablie pour preparer l'expose du 
Gouvernement de Terre-Neuve en vue de la revision des conditions financieres 
de l'Union, 1957, 659 pages. Deposee par l'avocat du Gouvernement de Terre
Neuve. 

3. Rapport de M. J. C. Thompson,conseiller financier de la Commission royale 
,etablie pour preparer l'expose du Gouvernement de Terre-Neuve en vue de Ia 
revision des conditions financieres de l'Union. Statistiques financieres revisees, 
18 juin 1957, 51 pages. Depose par l'avocat du Gouvernement de Terre-Neuve. 

4. Appel a la souscription publique de quatre millions de dollars d'obligations de 
Terre-Neuve, 5*% avec fonds d'amortissement, portant la date du 1"' mai 1957 
et supplement, respectivement, 5 pages et 13 pages. Deposes par l'avocat du 
Gouvernement du Canada. 

5. Texte modifie de l'Analyse economique et des Conclusions et Recommandations, 
Parties 4 et 5 du Volume I du Rapport de Ja Commission royale etablie pour 
preparer l'expose du Gouvernement de Terre-Neuve en vue de Ia revision des 
conditions financieres de l'Union, 1957, par M. H. C. Goldenberg, Q.C., conseiller 
economique de la Commission royale de Terre-Neuve, 100 pages et 3 pages 
respectivement. Depose par l'avocat du Gouvernement de Terre-Neuve. 

6. Lettre de M. H. Marshall, statisticien du Canada, a M. D. C. Hunt, secretaire 
de la Commission royale etablie pour prepareI' l'expose du Gouvernement de 
Terre-Neuve en vue de la revision des conditions financieres de l'Union, au sujet 
des prix de detail compares, en date du 24 janvier 1956, 1 page. Deposee par 
l'avocat du Gouvernement de Terre-Neuve. 

7. Lettre de M. L. E. Rowebottom, Section des prix, Bureau federal de la statistique, 
a M. D. E. Armstrong, au sujet des prix de detail compares, en date du 27 octobre 
1954, 2 pages. Deposee par l'avocat du Gouvel'l1ement de Terre-Neuve. 

8. Tableau comparatif dresse par M. W. M. Marshall, sous-ministre des Finances de 
Terre-Neuve, sur la puissance fiscale de Terre-Neuve et des provinces Maritimes, 
1 page. Depose par l'avocat du Gouvel'l1ement de Terre-Neuve. 

9. Liste des biens exemptes de la cotisation en vertu de Ia, loi dite Social Security 
Assessment Act, preparee par M. W. M. MarshaIl, 1 page. Deposee par l'avocat 
du Gouvernement de Terre-Neuve. 
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10. Historique des dettes reconnues, 2 pages. Dppo~e par I'IlV{)ell,t 
du Canada. 

11. Conciliation entre l'excedent du compte courant, qui apparnit. HUll: 
de la province de Terre-Neuve, et l'excedent qui se trouytl a l'ett1t , 
prepare par M. J. C. Thompson, conseiller financier de ht Commillilillm1 
etablie pour preparer l'expose du Gouvernement de Terl'c-Neuve !,lXli vtlll'l 
revision des conditions financieres de l'Union, 18 juin 1957, 2 p!lgei!. D~(~~t~ 
par l'avocat du Gouvernement de Terre-Neuve. 

12. Annuaire des hOpitaux du Canada, 1956, pages 56 It 59 incluses. Dep()s{! pal' 
l'avocat du Gouvernement de Terre-Neuve. 

13. Tableau de l'expansion de la circulation des vehicules a moteur a Terl'e-Neuvc 
entre 1925 et 1956, 1 page. Depose par l'avocat du Gouvernement de Terre
Neuve. 

14. Suppl€ment statistique du Rapport annuel du ministere de l'Education de la 
province de Terre-Neuve pour l'annee scolaire terminee Ie 30 juin 1956, 57 pages. 
Depose par l'avocat du Gouvernement de Terre-Neuve. 

15. Etat des revenus per'l:}us par Ie gouvernement federal dans la province de Terre
N euve et des depenses faites par Ie gouvernement federal sous forme de paie
ments ou de depenses au cours de l'annee financiere 1955-1956 d'apres Ie rapport 
depose It la Chambre des communes par Ie ministre des Finances au cours de la 
session de 1957. Depose par l'avocat du Gouvernement de Terre-Neuve. 

16. T!lbleau indiquant Ie rapport entre les depenses et les revenus du gouvernement 
federal pour les provinces de l'Atlantique, 1955-1956, 1 page. Depose par l'avocat 
du Gouvernement de Terre-Neuve. 

17. Album de 42 photos illustrant l'etat des chemins et des routes de Terre-Neuve. 
Depose par l'avocat du Gouvernement de Terre-Neuve. 

18. Calcul des impots pergus des particuliers dans les provinces Maritimes d'apres les 
renseignement,'l renfermes aux pages 200 et 201 du rapport de la Commission 
royale etablie pour prepareI' l'expose du Gouvernement de Terre-Neuve en vue 
de la revision des conditions financieres de l'Union de Terre-Neuve au Canada, 
1957, Chapitre VII, Section 1, 1 page. Depose par l'avocat du Gouvernement 
de Terre-Neuve. 

19. Indice du cout de la vie a Saint-Jean de Terre-Neuve, Bulletin n° 28 du Bureau 
federal de la statistique, 1951, 11 pages. Depose par l'avocat du Gouvernement 
de Terre-Neuve. 

20. Resume des conclusions et des recommandations du rapport de la Commission 
royale d'enquete sur les reclamations des provinces Maritimes, 1926 (Ia Commis
sion Duncan) et du rapport de la Commission royale d'enquete sur les accords 
financiers entre Ie Dominion et les Provinces maritimes, 1935 (Ia Commission 
White), 2 pages. Depose par l'avocat du Gouvernement du Canada. 

21. Trois albums de photos sur les services de l'Hopital general de Saint-Jean, du 
Sanatorium de Saint-Jean et de l'Hopital pour les maladies mentales et nerveuses, 
respectivement 54, 30 et 72 photos. Deposes par l'avocat du Gouvernement de 
Terre-N euve. 

22. Echelle de traitements des instituteurs de Terre-Neuve pour la periode 1949-1957, 
3 pages. Deposee par l'avocat du Gouvernement de Terre-Neuve. 

23. Album de 72 photos des salles de classe, des classes de science, des vestiaires, des 
corridors, des salles de toilette, des terrains de jeux et des vestibules des ecoles 
de Terre-Neuve. Depose par l'avocat du Gouvernement de Terre-Neuve. 

24. Album de 54 photos sur Ie Foyer des vieillards et des infirmes, les pensions 
licenciees, la Maison de detention et de formation pour les filles, et la Creche. 
Depose par l'avocat du Gouvernement de Terre-Neuve. 
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25. Tableau donnant quelques exemples de la retribution demandee par les commis
sions scolaires de differentes confessions religieuses de la province de Terre-N euve, 
3 pages. Depose par l'avocat du Gouvernement de Terre-Neuve. 

26. La loi dite The Education (Teachers' Pensions) Act, Statuts revises de Terre
Neuve, eh. 103, 1952, 17 pages; la loi dite Education (Teachel~s Pensions) 
(Amendment) Act, 1955, 1 page. Deposees par l'avocat du Gouvernement de 
Terre-Neuve. 

27. Memoire du Gouvernement du Canada presente par M. R. A. Ritchie,conseil, 
65 pages. 

28. Rapport de M. J. C. Thompson, conseiller financier de la Commission royale 
etablie pour prepareI' l'expose du Gouvernement de Terre-Neuve en vue de la 
revision des conditions financieres de l'Union au Canada (statistiques financieres 
revisees, 20 septembre 1957) 23 pages. Depose par l'avocat du Gouvernement 
de Terre-Neuve. 

29. Tableau sur Ie revenu des particuliers a Terre-N euve et dans les provinces Mari
times, 1956, 1 page. Depose par l'avocat du Gouvernement du Canada. 

30. Tableau indiquant Ie rapport en pourcentage entre Ie revenu provincial et muni
cipal combine et Ie revenu des particuliers a Terre-Neuve et dans les provinces 
Maritimes, 1956-1957, prepare par M. R. A. Ritchie, 1 page. Depose par l'avocat 
du Gouvernement du Canada. 

31. Memoire de M. J. C. Thompson au nom de la province de Terre-Neuve sur les 
questions soulevees par M. R. A. Ritchie dans Ie memoire depose par Ie Gouver
nement du Canada (Piece 27), 2 pages. 

32. Reponse au memoire du Gouvernement du Canada par M. H. C. Goldenberg 
au nom du Gouvernement de Terre-Neuve, 28 pages. 

33. Note a l'avocat de Terre-Neuve de la part de M. J. C. Thompson, 2 pages. 

34. Memoire du Board of Trade de Terre-Neuve, aout 1957, 8 pages. 

35. Statistiques financieres revisees pour la province de Terre-N euve etablies par 
M. J. C. Thompson, fevrier 1958, 16 pages. Deposees par l'avocat du Gouverne
ment de Terre-Neuve. 
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